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Alstom, dossier a haut risque politique 



« L'americain 
General Electric 
veut racheter 
les activites 
energetiques 
du groupe francais 
pour 10 milliards 
d'euros 

a Arnaud 
Montebourg 
cherche 
une parade 

• ApresLafarge 
et Publicis, un 
autre fleuron 
francais pourrait 
passer sous 
pavilion etranger 
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Lageographie 
des couts 
de production 
bouleversee 
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L'argent facile euphorise la planete finance 

a Pour reanimer l'economie, les grandes banques centrales ont inonde les marches de liquidites 



Bourses, fusions-acquisitions, dettes 
souveraines : depuis quelques 
semaines, les differents marches 
sont pris d'une frenesie sans prece- 
dent. Pas une journee sans qu'une nouvelle 
operation financiere colossale ne vienne 
attiser l'appetit des investisseurs. « Tout est 
possible », s'enflamme un banquier pari- 
sien. Tout s'achete, tout se finance. 

C'est peu dire, les liquidites coulent a flots. 
Leur source : les grandes banques centrales, 
en particulier americaine, britannique, japo- 



naise et, dans une moindre mesure, euro- 
peenne. Depuis 2008, ces institutions ont 
pris des mesures sans precedent pour reani- 
mer l'economie des pays developpes, 
offrant aux investisseurs des taux histori- 
quement bas, et plus de liquidites qu'ils n'en 
desiraient. Leur niveau depasse desormais 
25 % du PIB mondial, contre 15 % en 2007 ! 

Apres avoir tout mise sur les pays emer- 
gents, les assureurs, fonds de pension et 
autres « hedge funds » reviennent aux Etats- 
Unis et dans la zone euro. Objectif : trouver 



les rendements les plus eleves. Meme si cela 
implique de prendre plus de risques. 

Le Nasdaq a battu son record en mars, 
avant de chuter severement. Les investis- 
seurs se ruent sur les dettes grecque, portu- 
gaise et irlandaise, qu'ils fuyaient il y a peu. 
Dans certaines villes, comme Londres, l'im- 
mobilier frole la surchauffe. Cette euphorie 
porte en elle un risque bien connu des finan- 
ciers : la formation de bulles speculatives, 
comme celles de 2000 ou 2007. ■ 

LIRE PAGE4 



JJU7 

Base monetaire mondiale, 
en milliards de dollars 



O CAC 40 4 456 PTS- 0,52% 
□ DOW JONES 16501 PTS 0,00% 



HIST0IRE 



En Argentine, I'eternel 
retour de la recession 

Devaluation du peso en janvier, 
regain d'inflation depuis 2013, 
degradation de sa note en mars 
ne constituent qu'un episode 
supplementaire des crises 
auxquelles le pays est confronts 
depuis cinquante ans. 




PERTES& PROFITS I par Marc Roche 

A la croisee des chemins 



PLEIN CADRE 

Voyage au coeur 
de la logistique 
«amazonienne» 

Pointes rcgulicrcmcnt du doigt, 
les centres de stockage et de 
distribution du geant Amazon en 
France sont le coeur de sa strategic 
ct diffusent l'obsession de 
1'cff icacitc dans un groupe qui 
privilegie toujours les 
investissements aux benefices. 
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Barclays 



L'heure est grave, les pers- 
pectives perilleuses. La 
banque britannique Bar- 
clays est a la croisee des 
chemins. C'est-a-dire, partout 
et nulle part sur la route chaoti- 
que du retablissement que ten- 
te d'operer depuis dix-huit 
mois son directeur-general, 
Antony Jenkins. 

L'assemblee generale mou- 
vementee du jeudi 24 avril res- 
tera dans les annales de l'ensei- 
gne. Furieux d'une hausse de 
pres de 10 % des bonus au sein 
de la banque d'affaires malgre 
la chute de 42 % de son benefi- 
ce avant impots sur l'annee 
2013, un tiers des investisseurs 
institutionnels ont vote contre 
les recommandations du comi- 
te de remuneration. Ce mecon- 
tentement est d'autant plus 
comprehensible que le conglo- 
merat financier s'attend a une 
petite baisse de son benefice 
avant impots au premier tri- 
mestre20i4. 

La banque d'affaires est au 
cceur des difficultes du conglo- 
merat. La chute des revenus du 
negoce obligataire, la grande 



speciality de l'etablissement de 
Canary Wharf, necessite des 
reductions draconiennes des 
couts, essentiellement par le tru- 
chement des suppressions d'em- 
plois.M. Jenkins a evoque le chif- 
fre de 10 000 a 12 000 licencie- 
ments supplementaires en 2014. 

Une place ausoleil 

Issu de la banque de detail, 
M.Jenkins est d'un naturel pru- 
dent, hesitant meme. L'abandon 
du negoce des matieres premie- 
res en temoigne. En effet, si Bar- 
clays se separe des produits agri- 
coles, des metaux et du petrole, 
elle conserve les metaux pre- 
cieux, pourtant deficitaires et 
dans le collimateur des regula- 
teurs, pour rester f idele a l'esprit 
des peres fondateurs. Pris entre 
la tradition paternaliste quaker 
qu'il venere et le desir d'etre lui- 
meme, cet aventurier du risque 
tranquille oscille entre l'une et 
l'autre, de telle sorte que ses 
envois sont toujours calcules. 
C'est la son principal defaut. 

Sa seule audace a ce jour a ete 
d'augmenter les bonus de ses 
quelque 200 banquiers stars 
bases aux Etats-Unis. C'est une 
bonne decision. La banque d'in- 



vestissement continue de gene- 
rer l'essentiel des profits alors 
que la banque de detail se languit 
en raison de la maturite d'un sec- 
Par ailleurs, la premiere s'est fait 
une place au soleil aux Etats- 
Unis grace au succes de l'acquisi- 
tion, en 2008, des restes de Leh- 
man Brothers. II s'agit la d'une 
belle reussite au vu des difficul- 
tes des etablissements financiers 
etrangers a percer sur un marche 
americain hypercompetitif. 

Dans un tel contexte, l'urgen- 
ce pour M. Jenkins etait de conser- 
ver ses vedettes new-yorkaises. 
Avec le rebond de Wall Street, ces 
as du metier pouvaient facile- 
ment trouver un emploi mieux 
remunere ailleurs. M.Jenkins 
entend tourner une fois pour tou- 
tes la page des scandales en serie, 
lies a la course au gigantisme 
engagee par son predecesseur, 
Bob Diamond, entre 2007 et 
2012. Esperons que la presenta- 
tion, le 8 mai, des mesures desti- 
nees a ameliorer la rentabilite de 
la division d'investissement per- 
mettront a Barclays de sortir 
enfin du carrefour. ■ 
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Le livre avait fait l'effet d'une bom- 
be lors de sa sortie, a l'automne 
2013. En Amazonie (Fayard) pei- 
gnait un portrait peu reluisant 
des conditions de travail au cen- 
tre logistique d'Amazon, le mastodonte 
americain de la vente en ligne, a Monteli- 
mar (Drome). L'auteur, le journaliste Jean- 
Baptiste Malet, s'etait fait embaucher pen- 
dant deux semaines en decembre 2012 
comme interimaire pour preter main-for- 
te aux equipes du centre, qui tournent a 
plein pendant la periode de Noel. Un an 
apres, il evoquait dans son recit des condi- 
tions de travail «dignes du XIX siecle », 
une surveillance organisee et une course 
permanente a la productivite. 

Avril 2014. Un an et demi apres le passa- 
ge du journaliste infiltre (mais tres vite 
demasque, assure une employee), le cen- 
tre logistique ne ressemble pas, a premie- 
re vue, a l'usine hyper controlee et deshu- 
manisee depeinte dans le livre. Certes, 
c'est avril, il fait beau, le centre est calme et 
presque vide tant les espaces sont grands 
par rapport aux equipes sur place. Loin de 
la cadence infernale liee aux fetes de fin 

res, comme on dit dans le jargon maison - 
s'arretent volontiers pour serrer la main 
de Stephane Mugniot, le directeur du site 
qui conduit la visite. 

Celui-ci ne cache pas la penibilite du tra- 
vail qui est accompli dans cet endroit 
-« c'est un metier de logistique, un travail 
d'usine,expliq\ie-t-il,doncforcementrepe- 
titif» -, mais le climat sur le site semble 
nettement plus apaise ici que dans les cen- 
tres de Saran (Loiret) ou de Sevrey (Saone- 
et-Loire), qui connaissent regulierement 
des journees d'action syndicale. 

Ouvert en 2010, le centre de Montelimar 
est l'un des quatre entrepots francais d'A- 
mazon, avec Saran, Sevrey et Douai (Pas-de- 
Calais). Grand comme « cinq stades de foot- 
ball », le site recoit, stocke et expedie 
800 000 references de produits et emploie 
environ 500 personnes en periode d'activi- 
te normale, dont plus de 400 CDI, fait 
valoir son directeur. En pic d'activite, avant 
Noel, le site double ses effectifs grace au 
recours a 1'interim. Du fait d'un effet de cli- 
quet, qui voit regulierement des interimai- 
res perennises pour repondre a la progres- 
sion des commandes, « on s'oriente de plus 
en plus vers de I'emploi d temps plein et en 
CDI», assure M. Mugniot. 

C'est justement ce recours a 1'interim et 
la course a la performance que denoncent 
Jean-Baptiste Malet et les delegues CGT 
d'autres sites. A Saran, Sebastien Boisson- 
net, delegue syndical, evoque la repression, 
la surveillance permanente, la pression sur 
les resultats... «Les employes n'ont mime 
pas le droit de parlerentre eux », assure-t-il. 

A Montelimar, le processus logistique 
est effectivement pousse a son paroxysme. 
La forte amplitude entre les effectifs en 
periode basse et periode haute s'explique 
par la hausse vertigineuse des commandes 
en periode de fetes. Au plus fort de l'activite 
de 2013, le 9 decembre, 850 000 articles ont 
ete expedies en 24heures de tous les cen- 
tres en France. Une contrainte qui oblige a 
surveiller et sans cesse repousser les limi- 
tes de l'efficacite. 

Fiabilite et qualite de la livraison sont en 
effet des criteres-cles dans le commerce en 
ligne. II s'agit d'anticiper les fluctuations 
dans les volumes de commandes, d'une 
part pour maintenir le niveau de service 
client, d'autre part pour maitriser les couts. 

« Si on arrive a gerer la hausse des volu- 
mes en periode de pic, c'est notamment 
parce qu'on s'interesse a la productivite de 
nos equipes », justifie M. Mugniot. Pas 
question de nier qu'il existe des controles 
dans l'usine, «onnevapass'encacher». La 
masse salariale sur le site est importante, 
explique-t-il encore, «nous avons done 
des objectifs de rentabilite » , «mais pour 
nous, un defaut de productivite traduit 
une anomalie dans le processus ou un 
besoin, de formation par exemple, que 
nous devons identifier ». 

L'histoire du site n'est pas sans remous, 





'Si? 



Apres le toyotisme, Famazonisme 

800 000 references, 500 employes : le centre logistique d'Amazon se doit d'etre efficace 



LE SITE 
EST GRAND 
COMME 
«CINQ 
STADES DE 
FOOTBALL » 



mais les conflits sociaux y ont ete rares. 
Hormis deux greves, l'une en 2011 portant 
sur un manque de chauffage, la seconde 
en 2012 sur un licenciement, le centre sem- 
ble echapper aux tensions palpables 
ailleurs. Une deleguee syndicale, qui ne 
souhaite pas que son nom soit mention- 
ne, reconnait que le site est une « vitrine » 
et se dit satisfaite du travail de concilia- 
tion mene dans l'entreprise. «Nous ne 
sommes pas chez les Bisounours, mais si 
chaque partie travaille avec I'autre, on 
peut faire avancer les choses, affir- 
me-t-elle. Chaque direction est differente 
(d'un centre a I'autre), mais ici nous som- 
mes dans le dialogue. Les soucis des sala- 
ries sont toujours remontes et ily a tou- 
jours un effort de conciliation. » «J'ai deja 
fait deux greves, parce que nous n'avions 
pas ete entendus, j'enferai d'autres s'il le 
faut», ajoute-t-elle, pragmatique. 

Propre, claire, aeree, l'usine fonc- 
tionne selon une mecanique bien 
huilee. Les cafeterias sont moder- 
nes et bien fournies, l'accueil du 
site ouvre sur un vaste espace de forma- 
tion - « pour integrer au mieux les interi- 
maires et obtenir une qualite de service 
homogene » -, les parcours reserves aux 
chariots ou aux pietons sont clairement 
balises... Les pieces, les outils, les proces- 
sus sont tres precisement identifies et desi- 
gned a l'aide de moult anglicismes (stow, 
picking, tote...) et codes couleur. 

On se croirait un peu dans une ecole 



maternelle, mais X associate doit etre rapi- 
dement operationnel et surtout pouvoir 
atteindre un certain niveau de polyvalen- 
ce. But affiche : faire tourner les employes 
sur les quatre metiers du site, d'une part 
pour « ameliorerla flexibility des equipes », 
d'autre part pour «solliciter differentes 
parties du corps » et done minimiser les 
troubles musculo-squelettiques inhe- 
rents au travail poste. Les shifts (equipes), 
deux en periode basse, trois en periode de 
forte activite, durent sept heures. 

La technicite des processus et la sophis- 
tication des machines sont stupefiantes. 
« Chaque poste de travail est accole a un 
ordinateur, qu'il faut savoir manipuler», 
montre M. Mugniot, pour mettre a mal 
l'idee qu'il s'agit de travail non qualifie. 
Les employes charges du picking (prepa- 
rer les commandes en allant chercher les 
objets dans les rayonnages) se deplacent 
dans l'entrepot armes d'un chariot et 
d'une « scannette » qui liste le detail des 
objets a recuperer, « sans se tromper et en 
faisant attention aux autres», precise un 
picker croise dans une allee. 

La encore, des algorithmes travaillent a 
« densifier » au maximum les zones de l'en- 
trepot (par exemple, un produit tres 
demande est dissemine a plusieurs 
endroits) afin de reduire les deplacements 
du picker et, naturellement, ameliorer ses 
performances. De la meme facon, les arti- 
cles ne sont pas classes par nature (sur cha- 
que rayon, des jouets cotoient des livres, 
des cles USB, des articles de cuisine...), mais 



LESOUVRIERS 
-OU PLUTOT 
« ASSO- 
CIATES »- 
DOIVENT ETRE 
RAPIDEMENT 
OPERA- 
TIONNELS 



selon leurs dimensions et la pertinence de 
leur placement dans l'entrepot. 

Chez Amazon, l'organisation du travail 
se fait en fonction d'un retroplanning fixe 
par la date de livraison garantie au client. 
Cette contrainte est regulierement men- 
tionnee par M. Mugniot, car c'est un indica- 
teur de qualite essentiel: «Livrer un 
26 decembre, ca n 'est pas possible. » Tout est 
mis en oeuvre pour que la deadline soit res- 
pectee : des algorithmes identifient le site 
le plus proche et/ou le plus a meme de 
repondre a la commande du client, 
d'autres programmes guident le picker 
pour que sa preparation de commande soit 
rapide... II est meme possible pour les 
employes charges de receptionner, debal- 
ler et enregistrer les produits livres a l'entre- 
pot, de mettre de cote ceux dont leur ordi- 
nateur dit qu'ils font partie d'une comman- 
de a traiter dans un bref delai. 

Ce souci d'eliminer toute action super- 
flue et de constamment s'ajuster aux volu- 
mes decoule de principes de lean manufac- 
turing dont Stephane Mugniot se revendi- 
que clairement. « }e crois a V amelioration 
permanente, et je crois aussi que les equipes 
sontles mieuxplacees pourdetecterles pro- 
blemeset les f aire remonter», explique-t-il. 
Depuis le debut de l'annee, 27petits grou- 
pes de salaries se sont penches sur des pro- 
blemes identifies pour y trouver des solu- 
tions. Une facon d'impliquer les employes, 
mais aussi d'adapter les equipes a la crois- 
sance de l'activite. ■ 

Audrey Fournier 



Gros investissements et petits benefices 



APRES AVOIR longtemps privilegie 
la croissance aux depens de la renta- 
bilite, Amazon renoue, pour le 
deuxieme trimestre consecutif, 
avec les benefices : jeudi 24 avril, 
l'entreprise a publie un chiffre d'af- 
faires en hausse de 23 %, a ig,74mil- 
liards de dollars (14,27 milliards d'eu- 
ros), et mieux encore, un benefice 
net en progression de 27 % sur un 
an, a 108 millions de dollars, et un 
benefice par action qui ressort a 
0,23 cent. 

En quete de revenus et de diversi- 
fication, l'entreprise a annonce ce 
premier semestre une foule de pro- 
jets, qui ont fait bondir les depenses 
en technologie et contenus de 44 %, 
a pres de 2 milliards de dollars. 



Le distributeur a annonce, mer- 
credi, avoir acquis les droits de diffu- 
sion en ligne de series phares de la 
chaine HBO, des Sopranos a The 
Wire. Ce service sera inclus dans la 
formule Prime en mai, qui donne 
droit, pour 99 dollars par an, a une 
livraison rapide des commandes en 
ligne et a un service de video a la 
demande. 

Un smartphone a l'automne ? 

Selon des rumeurs de presse, 
Amazon pourrait lancer un smart- 
phone a l'automne. II va bientot pro- 
poser a la vente un module pour la 
television baptise Fire TV (pour 
regarder des films et series en strea- 
ming) et devrait en outre mettre un 



pied dans le secteur des jeux video 
apres l'achat, en fevrier, d'un petit 
studio de developpement. 

Son activite de prestation infor- 
matique, dans le cloud (stockage de 
donnees en ligne), devrait par 
ailleurs continuer a croitre, notam- 
ment dans le secteur public, apres 
qu'il a obtenu un agrement du gou- 
vernement americain. 

Cote e-commerce, Amazon sou- 
haite poursuivre le developpement 
de sa place de marche, consacree 
aux marchands tiers. C'est une acti- 
vite « economiquement interessan- 
te, souligne Yannick Franc, mana- 
geur chez Javelin Group, car Ama- 
zon ne porte pas le risque du stock 
(surtout du surstockage) mais 



conserve la maitrise des delais », son 
atout principal. 

Amazon est toutefois confronte a 
un probleme d'internationalisation 
sur ce metier, nuance Guillaume 
Charly, associe chez Weave Business 
Technology, « car des services, com- 
me la vente de produitsfrais, ne sont 
pasforcement transposables partout 
pour des raisons culturelles, legales 
oufiscales. » 

«A ce titre, poursuit-il, une offre de 
contenus immateriels necessite des 
investissements moins forts et benefi- 
cie d'un business model eprouve-on 
le voit chez Google et Apple - et est 
plus facile d mettre en ceuvre au-deld 
desfrontieres.»m 

Au.F. 
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L'Etat s'invite 
dans les discussions 
entreAlstom 
et General Electric 

L'americain offre 10 milliards pour les activites 
energie du francais. Les discussions s'accelerent 



Le dossier s'annonce ravageur 
pour le jeune gouvernement 
Vails. L'americain General 
Electric s'interesse bien a Alstom, 
le specialiste tricolore des infras- 
tructures d'energie et de trans- 
port, comme l'a revele l'agence 
Bloomberg, jeudi 24 avril. II convoi- 
te ses activites dans l'energie, soit 
plus de 73 % de l'activite d'Alstom. 
Un prix autour de 10 milliards 
d'euros pour ces actifs est evoque, 
non compris les 2 milliards d'eu- 
ros de tresorerie logee dans Als- 
tom Power. 

Reagissant vendredi 25 avril 
pour la premiere fois a ces revela- 
tions, Arnaud Montebourg, le 
ministre de l'economie, devoile 
ses intentions : «Le gouvernement 
travaille a d'autres solutions et 
eventualites que celles imaginees 
seules et sans que le gouvernement 
n'en ait ete informe par Alstom », 
indique-t-il au Monde. 

« Alstom est le symbole de notre 
puissance industrielle et de I'inge- 
niositefrancaise. Dans ce dossier, le 
gouvernement exprime une preoc- 
cupation et une vigilance patrioti- 
ques. » Et de preciser : « Cette haute 
vigilance se porte sur le risque 
serieux de perted'un centre de deci- 
sion, sur le desir et la necessite de 
renforcer notre base industrielle 
francaise en obtenant des relocali- 
sations industrielles en France, et 
sur le nombre d'emplois perdus ou 
crees dans de telles operations. » 

«f'ai rencontre M.Patrick Kron 
hier [jeudi]. Avec le premier minis- 
tre, nous rencontrerons prochaine- 
ment le president de General Elec- 
tric qfin de placer le dialogue surle 
terrain de ces preoccupations », 
conclut le ministre. 

Les discussions devraient s'acce- 
lerer, certains evoquant la possibi- 
lite d'un accord des ce week-end. 
Le cours de Taction Alstom a ete 



suspendu vendredi matin avant 
l'ouverture. Le projet est mene en 
direct par Patrick Kron, le rigide 
PDG du groupe. Le dirigeant 
devrait, d'ailleurs, selon nos infor- 
mations, s'expliquer vendredi 
apres-midi aupres de ses adminis- 
trateurs. 

M.Kron, en deplacement a 
l'etranger, a du rentrer d'urgence a 
Paris jeudi apres-midi. Selon nos 
informations, le gouvernement a 
meme envoye une voiture recupe- 
rer le patron d'Alstom a l'aeroport 
du Bourget pour l'emmener a Ber- 
cy toutes sirenes hurlantes, ou il a 
rencontre Arnaud Montebourg. 
M. Kron a ensuite ete recu a l'Ely- 
see par Emmanuel Macron, le 
secretaire general adjoint de la pre- 
sidence de la Republique. 

L'hypothese d'un depecage 
d'Alstom par le geant du Connecti- 
cut tombe en tout cas au plus mau- 
vais moment alors que plusieurs 

L'hypothese 
d'un depecage 
d'Alstom par le groupe 
du Connecticut tombe 
auplusmauvais 
moment 

champions tricolores, le geant de 
la publicite Publicis et le cimentier 
Lafarge, sont en passe de transfe- 
rer leurs sieges sociaux en dehors 
de France a l'occasion de fusions 
transnationales, le premier aux 
Pays-Bas et le second en Suisse. 

En tant que tel, le fabricant du 
TGV constitue une icone nationa- 
le, avec ses 93 000 employes dont 
18 000 en France, et un role de chef 
de file d'une filiere d'excellence 
sur les metiers d'ingenierie qui per- 
mettent au pavilion tricolore de 





ALSTOM 




Le president-directeur general d'Alstom, Patrick Kron, en mars 2012. s~ 



flotter dans le monde entier. 

Ce statut avait justifie un reten- 
tissant sauvetage public en 2004, 
lorsque le groupe traversait une 
mauvaise passe. A l'epoque, la deci- 
sion de voler au secours du fleuron 
en peril avait ete prise par Francis 
Mer, alors ministre de l'economie, 
mais l'operation de sauvetage elle- 
meme, y compris une negotiation 
de haut vol avec Bruxelles, avait ete 
pilotee au plus pres par son succes- 
seur : un certain Nicolas Sarkozy... 
Ce sera difficile pour le gouverne- 
ment Hollande de laisser passer 
sous pavilion americainyo% d'un 
groupe qui a ete sauve par Nicolas 
Sarkozy. 

Compte tenu de la dimension 
strategique des activites energeti- 
ques d'Alstom, le gouvernement 
aurait peut-etre les moyens de s'in- 
terposer. Mais ce n'est pas aussi 
simple. D'abord, parce que General 
Electric n'a rien d'un predateur 
indesirable. Ensuite, parce qu'Als- 
tom a besoin d'un adossement 
pour renforcer un bilan trop limite. 

Sans consteste, General Electric 
est ainsi le plus francais des ameri- 
cains a travers sa co-entreprise 



Un groupe trop petit, trop europeen, 
trop desargente... mais pas aux abois 



UN RETOUR aux sources pour 
General Electric (GE) ? La cession 
potentielle de la partie energie 
d'Alstom a GE fait echo a la crea- 
tion du specialiste francais de 
l'energie et du transport il y a pres 
d'un siecle. En 1928, Alstom (alors 
Alsthom avec un « h ») nait du rap- 
prochement entre la Societe alsa- 
cienne de constructions mecani- 
ques de Mulhouse et de la Compa- 
gnie francaise Thomson-Houston 
(CFTH), une emanation... de Gene- 
ral Electric. 

Si le contexte a change, la possi- 
ble integration d'Alstom energie 
-73 % de l'activite du groupe - 
dans le giron de GE peut s'expli- 
quer. L'Etat a certes reussi a sau- 
ver en 2004 ce fleuron de l'indus- 
trie francaise qui compte plus de 
93 000 employes a travers le mon- 
de. Mais dix ans plus tard, Alstom 
est devenu vulnerable. S'il deve- 
loppe des technologies appreciees 
a travers le monde, comme en 
temoigne son savoir-faire dans 
les turbines hydroelectriques ou 
les TGV et les tramways, Alstom 
est desormais trop petit, trop 
desargente et trop europeen. 

Malgre le virage entame vers 
les pays emergents et une diversi- 
fication dans le transport de 
reseau d'energie (le « smart grid ») 
et la production de nouvelles ener- 
gies comme l'eolien en mer, l'in- 
dustriel realise encore 42 % de son 
chiffre d'affaires en Europe, son 
marche le plus atone. 



Le groupe n'est pour autant 
pas aux abois. En 2003, au bord de 
la faillite, « nous n'avions plus de 
fonds propres; aujourd'hui, on dis- 
pose de 5 milliards, confiait Patrick 
Kron, son PDG, au Monde fin 
mars. La dette etait hors de contro- 
le, alors que nous avons 3 milliards 
de tresorerie et de lignes de credit 
disponibles ». Avec actuellement 
un chiffre d'affaires superieur a 
20 milliards d'euros, une marge 
operationnelle de 7% en 2013, ain- 
si qu'un carnet de commandes de 
plus de 50 milliards d'euros don- 
nant trois ans de charge a ses usi- 
nes, l'industriel francais est soli- 
de, mais l'avenir s'assombrit. 

Surcapacites manifestes 

Dans son activite privilegiee, la 
production d'energie, les surcapa- 
cites sont desormais manifestes. 
Aux concurrents traditionnels 
(ABB, GE ou Siemens), s'ajoutent 
de puissants asiatiques qui 
menent une feroce guerre des 
prix. Afin de resister, Alstom a 
multiplie les plans d'economies, 
mais, en janvier, il a revise a la 
baisse ses previsions de resultats 
de cette branche qui realise la moi- 
tie de son chiffre d'affaires. 

L' extreme exposition d'Alstom 
aux gros contrats, souvent 
publics, dans l'energie et les trans- 
ports, est par ailleurs une des fai- 
blesses de l'industriel. La SNCF est 
ainsi aujourd'hui l'un des rares 
clients de son TGV. Dans le sec- 



teur de l'energie, en concentrant 
ses efforts sur les grosses turbi- 
nes, l'industriel francais est dou- 
blement penalise. Par ailleurs, Als- 
tom est sous le coup de plusieurs 
enquetes, sur des soupcons de cor- 
ruption, au Bresil et aux Etats- 

Plus les contrats sont impor- 
tants, plus il doit apporter de cau- 
tions financieres a ses clients 
pour les emporter. En 2003, son 
incapacite a fournir ces garanties 
avait precipite sa chute. Aujour- 
d'hui, face aux moyens des conglo- 
merats concurrents que sont GE, 
Siemens ou les nouveaux poids 
lourds chinois finances par les 
banques locales, sa relative petite 
taille le desavantage. De meme, 
en se concentrant sur les gros 
contrats, Alstom ne dispose pas 
d'une offre pour les plus petits 
clients, qui permettrait de lisser 
les revenus du groupe. 

Pour s'assurer un ancrage local 
a travers le monde, Alstom a jus- 
qu'a present privilegie les coentre- 
prises. En Russie, il s'est rappro- 
che de Transmashholding afin de 
produire des locomotives. En 
Inde, il travaille avec Bharat Forge 
et en Chine, il voulait s'associer 
avec Shanghai Electric, mais le 
contrat n'a pas ete valide. 

En integrant GE, Alstom tourne- 
rait le dos a cette politique qui 
garantissait de fait son indepen- 
dance. ■ 

Philippe Jacque 



creee en 1974 avec l'ex Snecma, 
devenue Safran, dans les moteurs 
d'avions. Le groupe preside par Cla- 
ra Gaymard en France y emploie 
11 000 salaries. L'entreprise a mon- 
tre patte blanche en implantant a 
Belfort - ex-bastion des turbines 
d'Alstom - son siege europeen. 

Aussi lorsque Areva avait cede 
en 2009 sa filiale Transmission 
& Distribution, le gouvernement 
francais avait ete tres soucieux de 
menageries susceptibilites du can- 
didat General Electric, tout en sou- 
tenant le projet tricolore represen- 
ts par Schneider et Alstom. Pour 
l'americain, mettre la main sur les 
activites energetiques d'Alstom 
lui permettrait notamment de 
recuperer l'activite transmission 
qui lui avait echappe. 

Ce rachat avait contraint le fran- 
cais a s'endetter fortement, au 
moment oil il etait malmene sur 
ses marches. Pour sauver son bilan, 
Alstom a prevu d'introduire en 
Bourse sa filiale de transport. Mais 
les experts jugent cette operation 
insuffisante. Comme un sinistre 
presage, l'agence Standard & Poor's 
a d'ailleurs abaisse jeudi d'un cran 



la notation d'Alstom, pointant l'ato- 
nie des marches europeens pour 

Depuis plusieurs mois, le gou- 
vernement lui-meme s'interroge 
sur l'avenir du fleuron industriel 
francais. Bercy avait meme com- 
mands et recu debut 2014, un rap- 
port du cabinet de strategie 
Roland Berger. 

Selon nos informations, ce rap- 
port preconisait de poursuivre les 
cooperations entre Alstom et ses 
grands partenaires. Voire d'explo- 
rer la voie d'un rapprochement 
avec Areva, Schneider ou Siemens 
etait suggeree. Evoquee aussi une 
solution « a la PSA Peugeot 
Citroen », avec une augmentation 
de capital et la constitution d'un 
tour de table regroupant l'Etat et 
un actionnaire industriel. 

«Mais cela ne tient pas la route 
car, contrairementau chinois Don- 
gfeng qui voulait renforcer ses col- 
laborations techniques avec PSA, 

trer au capital d'Alstom », assure 
un proche de la situation. C'est 
pourtant cette voie que pourrait 
tenter de pousser l'Etat. 



Cela fait plus d'un an, en tout 
cas, que Patrick Kron etudie tou- 
tes les solutions. II serait ainsi par- 
venu a la conclusion que l'option 
General Electric est la meilleure. 
«Sur le long terme, ilya une vraie 
complementarite entre les activi- 
tes energie d'Alstom etde GE, argu- 
mente un professionnel. lis se 
completent bien geographique- 
ment, le francais estfortsurles tur- 
bines a vapeur alors que l'ameri- 
cain Vest moins... » 

Pour autant, ce mariage f ranco- 
americain sera difficile a justifier 
par l'executif alors meme que le 
14 janvier dernier Francois Hollan- 
de avait appele a la creation d'un 
« Airbus de l'energie ». 

« La, c'est un Boeing de l'energie 
que Von prepare », raille un obser- 
vateur. Les discussions avec Sie- 
mens n'ont pas debouche. L'alle- 
mand souhaitait mettre la main 
sur l'energie d'Alstom et lui ven- 
dre son activite transport. Mais 
Patrick Kron aurait juge tel rap- 
prochement socialement trop 
couteux.B 

Isabelle Chaperon 
et cedric pletraluga 



Bouygues cherche depuis des mois 
a vendre sa participation de 29,4 % 



MIS A TERRE par Numericable, 
qui lui a souffle l'operateur SFR le 
5 avril, le groupe Bouygues n'est 
pas encore KO. Premier actionnai- 
re d'Alstom, dont il detient 29,4 % 
du capital, le geant du BTP pour- 
rait etre l'un des principaux 
gagnants de l'accord qui s'annon- 
ce entre le fabricant francais de 
turbines a gaz et de TGV et l'ameri- 
cain General Electric. 

Officiellement, le groupe Bou- 
ygues ne commente pas les discus- 
sions en cours. A un petit action- 
naire qui l'interrogeait sur le sujet 
lors de l'assemblee generate du 
betonneur, qui se tenait - hasard 
du calendrier- jeudi 24avril apres- 
midi, Martin Bouygues a simple- 
ment repondu : « No comment. » 

significatifmais minoritaire et 
non contrdlant d'Alstom, explique 
un porte-parole du groupe. Cerfe 
histoire concerne d'abord Alstom 
et General Electric. On se prononce- 
ra seulement lorsque nous serons 
sollicites. » Maniere de detourner 
les projecteurs vers Patrick Kron, 
le PDG de l'industriel, a la manoeu- 
vre sur l'operation, et dont Bou- 
ygues assure avoir toujours soute- 
nu la strategie. 

II n'empeche : quelle que soit la 
forme que pourrait prendre ce 
rapprochement - cession d'actif s, 
fusion ou offre publique d'achat, 
elle ne peut qu'apporter de Fair 
frais au numero 2 francais du BTP, 
sur la defensive depuis que sa filia- 



le de telephonie Bouygues Tele- 
com est en difficulte. 

A en croire differents interlocu- 
teurs, Bouygues cherche depuis 
longtemps a se debarrasser de sa 
participation dans Alstom, acqui- 
se a partir de 2006. « Cela fait des 
mois que Martin Bouyguesfait le 
tour de Paris etau-dela pourtrou- 
ver un acheteur», assure un ban- 
quier d'affaires. 

Preuve de l'interet du beton- 
neur pour cette operation, seuls 
les administrateurs representants 
le groupe Bouygues au conseil 
d'Alstom auraient, selon nos infor- 
mations, ete informes par 
M. Kron des discussions engagees 
avec General Electric. 

Joli pactole 

Les difficultes rencontrees par 
Alstom depuis 2008 et 2009, prin- 
cipalement liees a la crise econo- 
mique qui frappe l'Europe, son 
premier marche, pesent il est vrai 
sur les comptes de Bouygues : le 
17 fevrier, le betonneur a annonce 
avoir enregistre dans ses comptes 
2013 une depreciation de 1,4 mil- 
liard d'euros liee a sa participa- 
tion dans Alstom, ramenant sa 
valorisation a 3,08 milliards. 

Surtout, Bouygues n'a jamais 
reussi a creer le geant de l'energie 
qu'il esperait lorsqu'il est entre au 
capital d'Alstom en 2006. A l'epo- 
que, le proprietaire de TFi avait 
debourse 2 milliards d'euros pour 
racheter a l'Etat sa participation 



de 21 % dans l'equipementier, 
avec l'espoir de voir s'ouvrir rapi- 
dement le capital d'Areva. 

Selon differents protagonistes, 
Martin Bouygues avait obtenu 
des assurances en ce sens de Nico- 
las Sarkozy, alors en pleine campa- 
gne pour l'election presidentielle. 
Une fois elu, le president de la 
Republique du finalement y 
renoncer, faute notamment d'un 
accord avec Anne Lauvergeon, 
alors toute-puissante patronne 
d'Areva. 

La cession des titres Alstom 
detenus par Bouygues pourrait 
rapporter un joli pactole au geant 
du BTP. A la cloture de la Bourse 
jeudi soir, ses 29,4% etaient valori- 
ses 2,45 milliards d'euros. «Mais 
cela ne prend pas en compte la pri- 
me que devrait debourser General 
Electric pour emporter I' adhesion 
des actionnaires », assure un pro- 
che du dossier. 

Le chiffre de 10 milliards d'eu- 
ros de valorisation pour la partie 
energie d'Alstom est evoque par 
differents acteurs, ce qui porterait 
la participation de Bouygues a 
pres de 4 milliards d'euros. 

Que pourrait faire le groupe de 
cette somme ? Lui permettre, 
selon les professionnels, de resis- 
ter a l'erosion de ses marges dans 
la telephonie et repousser 
l'echeance, attendue par tout le 
secteur, d'un rapprochement ine- 
vitable avec Free. ■ 

CPi. 
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L'abondance de liquidites grise les marches 

Les investisseurs se sont lances dans la course aux rendements les plus eleves. Au risque de creer des bulles... 




Du jamais-vu. Apres des 
annees de marasme econo- 
mique, la planete finance 
est entree dans une conjonction 
d'astres inedite. Grises par les mon- 
ceaux de liquidites a leur disposi- 
tion, les investisseurs - assureurs, 
fonds de pension ou hedge funds 
speculatif s - ne savent plus ou don- 
ner de la tete. « Tout est possible », 
resume un banquier parisien. Tout 
s'achete, tout se finance. 

Les Bourses tutoient leurs 
records, le marche des fusions- 
acquisitions est en ebullition, les 
entreprises et les Etats emettent 
d'un claquement de doigts des obli- 
gations pour se financer. 

Ce dynamisme signe le grand 
retour de l'appetit pour le risque. 
Pour trouver du rendement - le 
« Graal » de tout investisseur -, ils 
n'hesitent plus a se tourner vers 
des marches plus risques - obliga- 
tions de moins bonne qualite, 
actions de societes non rentables... 

Mais d'oii vient cet argent faci- 
le, au juste ? Des grandes banques 
centrales. Celles des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni, du Japon et, dans 
une moindre mesure, de la zone 
euro. Depuis 2008, elles ont injec- 
te des montagnes de liquidites 
dans le systeme financier. Elles 
representent desormais 25% du 
PIB mondial, contre 15 % en 2007. 

Une manne que les investis- 
seurs ont d'abord placee dans les 
pays emergents. Mais, mi-2013, 
quand ces derniers ont traverse 
des turbulences, ils ont rapatrie 
leurs fonds vers les Etats-Unis et la 
zone euro. « Pour nous, cette masse 
de liquidites a has coutest un pous- 
se-au-crime», confie un patron de 
fonds parisien. Certains n'hesitent 
plus a parler de bulle prete a explo- 
ser au moindre retournement de 
tendance. 

Bourses : du record a 
la surchauffe 

Depuis un mois, Wall Street vole 
de record en record. Fin mars, le 
S&P 500 a atteint un nouveau som- 



Londres 

Correspondant 



Les photos sont a peine jaunies. 
C'etait hier, en 2007, avant le 
declenchement de la crise finan- 
ciere, lorsque les prix de l'immobi- 
lier londonien avaient atteint un 
pic historique. Aujourd'hui, apres 
une nouvelle flambee des prix, 
sans precedent, ils ont largement 
depasse le record d'il y a sept ans. 
Les prix des logements londo- 

ont bondi de 18 % depuis le debut 
de l'annee, souligne une recente 
etude de la caisse hypothecate 
Nationwide Building Society. 
Aujourd'hui, ils sont en moyenne 
deux fois plus cher qu'en provin- 
ce, a l'exception des villes riches 
du sud et de Test de l'Angleterre. 

Partout a Londres, les prix sont 
pris de folie. Le « gazumping », pra- 



met a plus de 1 890 points, deux 
fois plus qu'il y a cinq ans. Le 
C AC 40 a f role, le 22 avril, son record 
de septembre2008, avant la chute 
de la banque Lehman Brothers. 

Mais c'est sur le Nasdaq que la 
surchauffe est le plus palpable. L'in- 
dice des valeurs technologiques a 
atteint debut mars un plus-haut 
depuis 2000, avant de chuter de 
plus de 8 % en un mois. 

De quoi raviver les souvenirs 
de la bulle technologique de 
2000. « Certaines valorisations res- 
semblent a celles de 1999-2000 : 
Facebook se paie 80 fois ses benefi- 
ces, Netflix 129 fois ! », confirme 
Christian Parisot, chef economis- 
te chez Aurel BGC. «Les mouve- 
ments de hausse de certaines 



tique legale qui permet au ven- 
deur de revenir sur son accord ver- 
bal avec un acheteur si une offre 
plus interessante se presente, bat a 
nouveau son plein. La plupart des 
transactions se font au-dela du 
prix affiche. Avec un loyer de l'ar- 
gent a un niveau historiquement 
bas (0,5 % depuis mars 2009) dans 
un pays adepte des emprunts 
hypothecates a taux variable, 
obtenir un financement est a nou- 
veau un jeu d'enfant, meme pour 
les primo-accedants. 

Pas de bulle pour la City 

Chaque jour, les proprietaries, 
dans les plus beaux comme les 
moins bons quartiers, recoivent 
des lettres d'agents immobiliers 
les enjoignant a vendre. 

Si l'immobilier londonien flam- 
be, c'est en raison du desequilibre 
structurel entre une demande sou- 



valeurs sont exageres carles incerti- 
tudes restent nombreuses: qui 
peut dire ce que sera Facebook 
dans dix ans ?» 

La vague d'introductions en 
Bourse aux Etats-Unis (Candy 
Crush, Weibo...) et en Europe (Elior, 
Euronext, Coface...) revele aussi 
cette frenesie des Bourses occiden- 
tales. Sans parler des sommes 
records depensees en rachats d'ac- 
tion. « Sur les marches americains, 
au quatrieme trimestre 2013, les 
premiers acheteurs apres les ETF 
[produits financiers repliquant les 
indices] ont ete les entreprises elles- 
memes», souligne M. Parisot. Ain- 
si d'Apple, qui y consacrera 130 mil- 
liards de dollars (94 milliards d'eu- 
ros) d'iciafin20i5! 



tenue et une offre insuffisante. A 
ecouter le consultant Hometrack, 
en mars, la demande a augmente 
de 6,6 % alors que l'offre ne s'est 
accrue que de 1,9 %. 

La faute en incombe essentielle- 
ment aux ressortissants etrangers, 
europeens et asiatiques, qui eux 
payent cash sans passer par la case 
credit hypothecate. En 2013, les 
acheteurs venus d'ailleurs ont 
rafle la moitie des ventes des biens 
dans la capitale. A l'inverse de la 
majorite des Londoniens qui ache- 
tent un logement apres avoir ven- 
du le leur, ces proprietaires d'un 
genre nouveau accentuent les pres- 
sions sur l'offre. 

De la a parler du retour de la bul- 
le immobiliere... il n'y a qu'un pas 
que la City se refuse a franchir 
pour l'instant. Tout d'abord, le 
boom de la construction de resi- 
dentiel prive, principal ressort de 



Dans ce contexte electrique, les 
fonds activistes sont plus que 
jamais a la manoeuvre. A l'image 
de l'americain Pershing, qui s'est 
associe, mardi 22 avril, au labora- 
toire canadien Valeant pour tenter 
de racheter le fabricant du Botox, 
Allergan. 

Cela peut-il durer? « Sur certai- 
nes valeurs comme les biotechs, la 
tendance peutvite se retourner, car 
la hausse est largement construite 
surdu sable », avertit M. Parisot. 

Fusions-acquisitions, 
le grand retour 

Les grandes manoeuvres ont 
repris entre multinationales. 
Entame mi-2013, le mouvement 



l'embellie britannique, devrait des- 
serrer l'etau du marche dans un 
avenir proche. Pour gonfler l'offre, 
le gouvernement s'efforce de 
reduire les restrictions qu'impo- 
sent les autorites locales en matie- 
re de construction, d'encourager 
les tours d'habitation et d'ouvrir 
des espaces verts aux promoteurs. 

Ensuite, la possibility d'une vic- 
toire de l'opposition travailliste 
aux elections generates qui doi- 
vent se derouler au plus tard a la 
mi-2015, ne peut que reduire les 
appetits des future acheteurs etran- 
gers. Le Labour s'est engage a taxer 
les residences les plus cheres en 
vue de financer son plan de relan- 
ce du logement social. Sans parler 
du niveau eleve de la livre sterling 
qui ne devrait se dementir alors 
que la reprise economique est au 
rendez-vous outre-Manche.« 

Marc Roche 



s'est accelere depuis le debut de 
l'annee, pour la aussi froler l'em- 
ballement. Au total, les M&A ont 
bondi de 48 % par rapport a 2013, 
selon Thomson Reuters. Pas une 

de megafusion, du rapproche- 
ment entre les cimentiers Lafarge 
et Holcim a la bataille autour de 
SFR. Derniere en date, les discus- 
sions entre General Electric et Als- 
tom. Dans le seul secteur de la 
pharmacie, les chiffres donnent 
le tournis : trois mega-operations 
viennent d'etre annoncees coup 
sur coup, dont l'OPA hostile sur le 
laboratoire Allergan, pour plus de 
45 milliards de dollars. 

Dette d'entreprises : 
un « puits sans fond » 

Meme les professionnels n'en 
ont pas cru leurs yeux. En bou- 
clant, mercredi 23 avril, un 
emprunt obligataire de 7,9 mil- 
liards d'euros pour financer le 
rachat de SFR, le cablo-operateur 
Numericable a pulverise tous les 
records de levee de fonds pour une 
entreprise notee high-yield - la 
categorie la plus risquee selon les 
agences de notation. « Cette opera- 
tion a confirme que la demande 
pour les obligations d'entreprises 
est desormais pratiquement un 
puits sans fond », souligne Felix 
Orsini, coresponsable des emis- 
sions de dette d'entreprise a la 
Societe generate. 

La encore, la tendance est au 
beau fixe: pas moins de 104 mil- 
liards ont ete leves en euros cette 
annee dans le monde, contre 85 mil- 
liards sur la meme periode de 2013, 
qui marquait deja un record. 

Mais, la encore, le risque demeu- 
re. «La difference de rendement 
entre actifs risques et non risques a 



tendance a se reduire dans des pro- 
portions inhabituelles», avertit 
M. Orsini. II se refuse toutefois a 
parler de bulle. «Le plus probable 
est que le refluxdes liquidites sefas- 
se progressivement. Les marches 
sontdevenus resilients: depuis Van 
dernier, ni la crise chypriote ni celle 
des emergents ou de I'Ukraine 
n'ontdurablementimpactele mar- 
che obligataire », estime-t-il. 

Emprunts d'Etat : 
deroutante euphorie 

«Entre nous, je trouve ca mal- 
sain », confie, dans un soudain 
moment de lucidite, un banquier 
parisien. « Nous nous jetons sur la 
dette grecque alors qu'il y a 
deuxans la restructuration de cet- 
te meme dette afa it perdre 107 mil- 
liards d'euros a tous les creanciers 
prives! » Le 10 avril, Athenes a en 
effet emprunte 2,5 milliards d'eu- 
ros sur cinq ans, a 4,95%. Et les 
investisseurs se sont battus pour 
lui preter de l'argent : la demande 
a depasse les 20 milliards... 

II y a dix-huit mois encore, per- 
sonne n'aurait parte que le vent 
tournerait aussi vite. A l'epoque, 
les pays peripheriques de la zone 
euro - Irlande, Grece, Portugal, 
Espagne, Italie - etaient voues 
aux gemonies par les financiers, 
qui ne daignaient plus acheter 
leurs obligations. Ou alors, a des 
taux depassant 6, 10, voire 15 %. 

Mais tout a change fin 2013, 
quand les economies emergentes 
ont donne de premiers signes de 
faiblesse. Soudain, les investis- 
seurs se sont reinteresses a la 
zone euro. Et ont constate que 
loin d'avoir explose, comme le 
predisaient les Cassandre, elle 
commencait a renouer avec la 
croissance. Du coup, ils se sont 
mis a acheter des obligations sou- 
veraines a tour de bras, si bien que 
l'lrlande, le Portugal et la Grece 
ont pu faire leur retour sur les 
marches sans encombre. Le 
23 avril, Lisbonne a ainsi emprun- 
te 750 millions sur dix ans a 
3,575%. C'est moins que les taux 
francais d'avant la crise (4,15% en 
moyenne)... 

Pour certains observateurs, cet- 
te euphorie est le signe que la 
confiance dans la zone euro est 
enfinrevenue. «Mais les pays peri- 
pheriques prof itent aussi de la que- 
tefrenetique de rendement », com- 
mente Patrick Artus, le chef econo- 
mique de Natixis. En particulier 
celle des hedge funds. Parmi les 
acheteurs des obligations grec- 
ques emises le 10 avril, 33% 
etaient des fonds vautours. Ceux- 
la meme qui, en 2010-2011, 
pariaient sur la faillite d'A- 
thenes... 

Faut-il s'en inquieter? Les 
tenants du verre a moitie plein 
soulignent que cet elan des mar- 
ches aidera les Etats a redresser 
plus vite leurs finances. Les pessi- 
mistes, eux, remarquent que, deci- 
dement, les investisseurs n'ont 
retenu aucune lecon de la crise 
des subprimes...B 

Marie Charrel 
et Audrey Tonnelier 



L'incroyable flambee des prix de Timmobilier a Londres 



Arnaud Montebourg veut avoir une « petite discussion » avec les banquiers 

Le ministre de 1 economie compte aborder, le 6 mai, le probleme du financement des PME et le niveau des remunerations des patrons de banque 



Arnaud Montebourg, minis- 
tre de l'economie, du redres- 
sement productif et du 
numerique, recevra les dirigeants 
des grandes banques francaises 
mardi 6 mai, a Bercy. Le courriel de 
M. Montebourg au comite executif 
de la puissante Federation bancaire 
francaise (FBF) - dirigee par le 
patron de BNP Paribas, Jean-Lau- 
rent Bonnafe - est parti le 24 avril. 
Pas une convocation comminatoi- 
re, mais une invitation ferme a 
echanger sur des sujets d'interet 
general (ou prive) tels que le finan- 
cement de l'economie et les salai- 
res des dirigeants bancaires. 



Interroge le 17 avril par les sena- 
teurs sur le financement des PME, 
M. Montebourg s'en etait pris a une 
profession «defaillante», s'etant 
octroye d'« indecentes » hausses de 
remuneration en 2013 (+ 38 % pour 
le PDG du Credit agricole, +29% 
pour celui de BPCE...). II avait pro- 
mis de mander les banques pour 
une « petite discussion ». En deplace- 
ment a Lyon, le 22 avril, le ministre 
avait exhorte le secteur a plus de 
civisme, pour financer l'economie 
reelle et moins speculer. 

La consigne generate donnee au 
gouvernement de ne pas jeter l'op- 
probre sur les entreprises, en plein 



pacte de responsabilite, et la main 
tendue des banquiers auront quel- 
que peu tempere l'ardeur du 
ministre. Devancant la missive de 
M. Montebourg, les patrons de ban- 
ques lui avaient fait savoir qu'ils 
etaient tout prets a le rencontrer... 

Ouvrir le robinet du credit 

Le financement de l'economie, 
notamment des PME, dont la vitali- 
te conditionnera la vigueur du rede- 
marrage economique et de l'em- 
ploi, devrait occuper l'essentiel des 
discussions. Alors que la croissance 
repart doucement (+1% anticipe 
cette annee) apres six ans de crise, 



le gouvernement compte sur les 
banques pour ouvrir le robinet du 
credit. Ce que M. Montebourg 
appelle du « patriotisme ». 

Globalement, le tableau n'est 
pas mauvais, comme en attestent 
les enquetes de la Banque de Fran- 
ce. La demande de credits repart 
depuis fevrier, de la part des PME 
comme des grandes entreprises. Et, 
d'une maniere generate, l'offre en 
credits suit. Ainsi, au 1" trimestre, 
92 % des PME ont obtenu les credits 
d'investissement demandes, en 
totalite ou en majeure partie (87% 
au 4 e trimestre 2013), et 84% s'agis- 
sant des TPE. Mais ces bons chiffres 



cachent, selon les secteurs d'activi- 
te et les regions, des situations 
contrastees que Bercy veut mettre 
au jour. La mediation du credit res- 
te active, avec 340 dossiers deposes 
par mois depuis janvier, contre 365 
en moyenne en 2013. 

La question des remunerations 
des PDG de banques, ultrasensible 
dans l'opinion en ces temps de plan 
de rigueur national, sera aussi evo- 
quee. En 2013, leurs bonus se sont 
envoles, suivant la hausse des resul- 
tats, comme chez BNP Paribas, ou 
M. Bonnafe a percu plus de 2 mil- 
lions d'euros de part variable en sus 
d'un salaire de 1,25 million. 



Les banquiers n'ont pas l'inten- 
tion de s'en laisser conter. L'affaire 
est du ressort des conseils d'admi- 
nistration, retorqueront-ils. De fait, 
entre en vigueur cette annee la 
reglementation europeenne liant 
l'octroi de bonus superieurs au 
montant des salaires a l'accord des 
actionnaires. Pour maintenir leurs 
variables a des niveaux atteignant 
actuellement jusqu'a 170 % de leur 
salaire, ces dirigeants devront obte- 
nir l'aval de leurs assemblies gene- 
rales. Une confrontation qui s'an- 
nonce moins conflictuelle que chez 
le ministre. ■ 

Anne Michel 
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Une carte des couts 
de production 
chamboulee 

Le Mexique est plus concurrentiel que la Chine. 
La France perd du terrain depuis dixans 



L'Asie n'est plus I'unique atelier du monde 

EVOLUTION DE LA COMPETITIVITE INDUSTRIELLE DES VINGT-CINQ PRINCIPALS PAYS EXPORTATEURS ENTRE 2004 ET20L4 



J_J depublieevendredi 25 avril, le 
cabinet Boston Consulting Group 
(BCG) dessine une nouvelle geogra- 
phie de la competition industrielle 
mondiale a partir de l'etude compa- 
red de la competitivite des vingt- 
cinq plus gros pays exportateurs 
de biens manufactures. 

Les criteres retenus pour mesu- 
rer la competitivite de ces econo- 
mies etant le salaire moyen d'un 
salarie de l'industrie, la productivi- 
ty par salarie, les taux de change et 
le cout de l'energie (electricite et 
gaz naturel). L' evolution des indi- 
ces de competitivite ainsi obtenus 
montre qu'entre2004 et 2014, les 
cartes ont ete considerablement 
redistributes. 

«Les schemas sur lesquels les 
entreprises raisonnent sont depas- 
ses. Elles pensent encore qu'il 
revient plus cher de produire en 
Europe de 1'Ouest et en Amerique 
du Nord qu'en Amerique latine et 
en Asie, en particulier en Chine. Or, 
la donne a change. II existe dans 
chacune des regions du monde des 
pays oil Von peut produire a bas 
cout», souligne Olivier Scalabre, 
directeur associe au BCG a Paris. 

Relocalisations 

Selon cette etude, il est actuelle- 
ment moins cher de produire au 
Mexique qu'en Chine, et la Polo- 
gne, longtemps consideree com- 
me l'un des pays les competitifs 
d'Europe, voit son avantage gri- 
gnote par des pays comme l'Espa- 
gne ou le Royaume-Uni. 

L'une des tendances les plus for- 
tes relevee par le BCG est l'erosion 
marquee de l'avantage competitif 
de la Chine, en particulier par rap- 
port aux Etats-Unis. Ce resserre- 
ment tient notamment a l'aug- 



mentation des couts salariaux 
dans les usines chinoises et a la 
baisse concomitante de ces 
memes couts dans le secteur 
manufacturier aux Etats-Unis. 
Selon Euler Hermes, ils ont recule 
de 5 % depuis la recession de 2009. 

Resultats, la Chine, qui jouissait 
en 2006 d'un cout du travail infe- 
rieur de 17,10 dollars (12,40 euros) 
par rapport aux Etats-Unis devrait 
voir cet avantage reduit a 9,90 dol- 
lars en 2014, selon Euler Hermes. 

Si Ton ajoute a ces elements la 
chute des couts de l'energie liee a 
la revolution des gaz de schiste 
outre-Atlantique, on a reconstitue 
les ingredients de l'actuelle phase 
de ^industrialisation americaine. 

Apple, General Electric, HP, tous 
ces grands noms de l'industrie 
americaine ont choisi ces derniers 
mois d'installer de nouvelles usi- 
nes aux Etats-unis ou de rapatrier 
certaines productions localisees 
en Chine. Ce mouvement de reloca- 
lisation «pourrait s'accentuer 
dans les prochaines annees », pre- 
dit le BCG qui s'appuie sur un son- 
dage realise au premier trimestre 
2013 aupres de 200 dirigeants d'en- 
treprise bases aux Etats-Unis : 54 % 
d'entre eux prevoyaient de reloca- 
liser des activit.es ou y reflechis- 
saient serieusement. Et 21 % de ces 
dirigeants declaraient meme 
qu'ils etaient deja en train de proce- 
der a des relocalisations ou qu'ils 
allaient le faire dans les deux pro- 
chaines annees. 

Ces relocalisations concernent 
particulierement le sud des Etats- 
Unis, releve M. Scalabre quand ce 
n'est pas un deplacement de l'Asie 
vers le Mexique, desormais qua- 
trieme pays le plus competitif du 
monde selon le BCG. Le Mexique a 
profite, lors de la decennie ecoulee 
d'une depreciation de s; 





I Inchangeeouamelioree 
En baisse de 1 a 5 points 
En baisse de 5 a 9 points 
En baisse de 10 a 15 points 

I En baisse de plus de 15 points 



COMPETITIVITE DES VINGT-CINQ PRINCIPALS PAYS EXPORTATEURS EN 2014 
(Indice de la competitivite industrielle, base 100 = Etats-Unis) 



Selon Olivier Scalabre, «la 
degradation de la competitivite 
industrielle de la France tient a 
deux raisons principales. D'une 
part, I'absence de moderation sala- 
riale lors de la decennie ecoulee : les 
salaires ont augmente de 31% 
depuis dix ans quand, sur la meme 
periode, ils progressaientdeig % en 
Allemagne. D'autre part, lafaible 
croissance de la productivite qui 
n'a progresse que de 5% en 10 ans, 
contre 14 % en Allemagne, 20% au 
Royaume-Uni et23 % en Espagne ». 

Severe, ce specialiste estime 
que la France n'investit plus dans 




Plus au sud, mais tou jours sur le 
continent americain, le Bresil 
signe une veritable degringolade. 
Valeur montante il y a une dizaine 
d'annees, le pays a vu sa competiti- 
vite decliner fortement en raison 
d'une appreciation du real bresi- 
lien (+20 % sur dix ans par rapport 
au dollar), d'une hausse des salai- 
res qui ont plus que double sur la 
periode et d'une baisse de sa pro- 
ductivite. Consequence, le pays 
qui pointait dans le peloton de tete 
en 2004 figure desormais parmi 
les pays de production les plus 
chers du monde, quasi a egalite 
avec... la France. 

En 2004, cette derniere devan- 
cait l'Allemagne de deux points 
dans le classement de la competiti- 
vite industrielle du BCG. Dixans 
plus tard, la France se situe trois 
points derriere le voisin allemand 
et pointe a la 23' place sur 25 de ce 
classement. 



ses usines, accumule les retards 
dans leur automatisation et a rate 
la marche de la montee en gamme 
de l'industrie. Ce constat de la 
desindustrialisationn'est pas nou- 
veau. II a nourri les debats presi- 
dentiels de 2012. 

Le credit d'impot pour la compe- 
titivite et l'emploi (CICE) et le pacte 
de responsabilite doivent permet- 
tre a terme de jouer sur le versant 
cout de la competitivite. Pour sou- 
tenir le «hors-cout», l'executif 
s'appuie sur un foisonnement 
d'initiatives : poles de competitivi- 
te, les investissements d'avenir, 



France Suisse Australie 

SOURCE : BOSTON CONSULTING GROUP 

les 34 plans industriels d'Arnaud 
Montebourg ou les sept ambitions 
pour l'innovation de la commis- 
sion Lauvergeon... 

De vains efforts? «En 2018, les 
couts de production en Chine 
seront legerement superieurs au 
cout americain, le Bresil devrait 
devenir le pays ou les couts de pro- 
duction seront les plus eleves du 
monde et la France verra sa compe- 
titivite continuer a se degrader 
notamment vis-a-vis de I'Espagne 
et du Royaume-Uni », predit Oli- 
vier Scalabre. ■ 

AnneEveno 



Le russe NLMK menace de fermer ses sites 
en Europe en cas de sanction contre Moscou 

Le siderurgiste licencierait plus de 2 500 salaries beiges, italiens et danois 



Bruxelles 

Correspondant 



Que l'Europe decide des sanc- 
tions contre la Russie, et l'em- 
ploi de 2 530siderurgistes 
-beiges, italiens et danois- s'en 
trouvera directement menace. 
C'est le sens d'une lettre adressee 
le 25 mars aux autorites europeen- 
nes, beiges et wallonnes par la 
direction du groupe russe Novoli- 
petsk Steel (NLMK), l'un des geants 
mondiaux de l'acier. 

Dans ce courrier revele jeudi 
24 avril par la presse beige, les res- 
ponsables de l'entreprise enon- 
cent clairement le message que 
d'autres groupes envoient plus dis- 
cretement, par l'intermediaire de 
lobbyistes divers, aux autorites de 
Bruxelles. 

Si des restrictions commercia- 
les, dans le domaine de l'acier parti- 
culierement, sont envisagees, « la 
Commission europeenne et les gou- 
vernements nationaux devraient 
etudier attentivement les effets 
negatifs possibles de telles mesures 
sur les entreprises europeennes de 
NLMK, sur ses consommateurs, sur 
lesautres interlocuteurs en Europe, 
ainsi que sur I'economie dans son 
ensemble », ont ecrit le patron du 
groupe en Europe, l'administra- 
teur du site de La Louviere, dans le 
Hainaut beige, et celui du laminoir 
d'lttre-Clabecq, en Wallonie egale- 
ment. Ce dernier, Igor Sarkits, est, 
il faut le relever, de nationality 
ukrainienne. 



Plus loin, les dirigeants 
detaillent les consequences d'un 
eventuel embargo : une cessation 
de l'approvisionnement des sites 
europeens de La Louviere et Ittre, 
Verone en Italie et Frederiksvaerk 
au Danemark qui recoivent annuel- 
lement 2 millions de tonnes de bra- 
mes (de l'acier de base, semi-fini), 
soit 90 % de leurs besoins en acier 
brut, transforme ensuite en pro- 
duits de haute technologie. 

La Commission de 
Bruxelles ne detaille 

paslareponse que 
sa direction generale 
de l'industrie devrait 
luiapporter 

D'ou «l 'arret force » du soutien 
financier de la maison mere a ces 
unites deficitaires (208 millions 
d'euros de pertes totales en 2013). 
D'ou l'insolvabilite. D'ou, enfin, la 
fermeture, «suivie du licencie- 
ment de milliers de travailleurs 
dont la masse salariale represente 
161 millions d'euros ». 

Le courrier se concluait, des 
lors, par un appel pour que les 
« parties concernees» mesurent 
serieusement les consequences de 
sanctions a l'egard de la Russie, 
«car elles auraient des repercus- 
sions enormes et seraient extreme- 
ment defavorables pour les tra- 
vailleurs europeens ». 



NLMK possede egalement deux 
sites de production en France, a 
Strasbourg et Beautor, dans l'Aisne. 
Ils sont alimentes en produits de 
base par La Louviere et fournissent 
notamment le secteur automobile 
et le batiment. Ils emploient respec- 
tivement 170 et 2sopersonnes, 

La Commission de Bruxelles 
confirme avoir recu le courrier 
mais ne detaille pas la reponse que 
sa direction generale de l'industrie 
devrait lui apporter dans quelques 
jours. Mandatee par le Conseil 
europeen, la Commission est cen- 
see elaborer, par ailleurs, un troi- 
sieme volet de sanctions - essen- 
tiellement economiques - contre 
la Russie en raison de son attitude 
a l'egard de l'Ukraine. Un sujet qui 
divise fortement les Vingt-Huit et 
qu'ils esperaient eviter grace a l'ac- 
cord conclu le 17 avril a Geneve 
entre la Russie, l'Ukraine l'UE et les 
Etats-Unis. 

Le gouvernement federal beige 
n'a, lui non plus, pas reagi officiel- 
lement, affirmant seulement qu'il 
« gere » ce dossier impliquant quel- 
que 1000 emplois dans le royau- 
me. La region wallonne est, quant 
a elle, dans une situation d'autant 
plus inconfortable que son bras 
financier, la Sogepa, a acquis en 
2013 quelque 20 % des parts (91 mil- 
lions d'euros) de NBH, une societe 
holding qui regroupe une large 
part des actifs europeens de 
NLMK* 

Jean-Pierre Stroobants 
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Microsoft prend franchement 
le virage du mobile et du « cloud » 

Les revenus du geant des logiciels dans les services dematerialises ont bondi de 150 % sur un an 



New York 

Correspondant 



Cette fois, Satya Nadella est 
definitivement entre dans 
l'arene. Le nouveau patron 
de Microsoft a tenu a repondre lui- 
meme aux questions des analystes 
financiers lors de la presentation 
des resultats du troisieme trimes- 
tre, jeudi 24 avril. Son predeces- 
seur, Steve Ballmer, lasse par les cri- 
tiques, se contentait d'envoyer au 
charbon sa directrice financiere. 

Changement de style et de ton. 
Les dix premieres semaines a la 
tete de l'entreprise, qualifiers de 
«dynamisantes», ont ete consa- 
crees a tenter de porter un ceil neuf 
sur le groupe dont M. Nadella a 
herite. Pas evident pour lui, qui y a 
deja passe vingt-deux ans de sa car- 
riere. Pour cela, il lui a fallu « reap- 
prendre l'entreprise » tout en adres- 
sant aux salaries un message de 
rupture: « L'industrie ne respecte 
pas la tradition, elk respecte Vinno- 
vation », a-t-il rappele jeudi. 

Son premier trimestre en tant 
que patron, M. Nadella l'a resume 
en deux mots: « execution » et 
« transition ». Cote execution, les 
trois premiers mois de l'annee se 
sont plutot mieux passes que pre- 
vu. Microsoft a annonce un benefi- 
ce net de 5,6 milliards de dollars 
(4milliards d'euros). Certes, cela 
represente une baisse de 6,5 % par 
rapport a la meme periode de 
l'exercice precedent. Mais l'essen- 
tiel de ce recul est du a un report 
d'offres promotionnelles propo- 
sees aux clients qui ont achete des 
nouvelles versions de Windows ou 
Office. Sans cet element, le benefi- 
ce net aurait cm de 5 % et le chiffre 
d'affaires, stable a l'arrivee, aurait 
bondi de 8%. 

Neanmoins, Microsoft sait qu'il 




Satya Nadella, directeur general de Microsoft (a gauche), et le vice-president de Nokia, 
Stephen Elop, le 2 avril, a San Francisco, eric risberg/ap 



doit a l'avenir moins dependre 
d'un marche du PC declinant. Sur 
les trois premiers mois de l'annee, 
celui-ci aurait baisse de 1,7 %, selon 
le cabinet Gartner, voire de 4,4% 
selon son concurrent IDC. Malgre 
tout, le systeme d'exploitation 
Windows fait de la resistance sur 
ce creneau avec une hausse de 4 % 
de ses ventes. 

Mais, M. Nadella l'a rappele, 
c'est sur la diversification que 
l'avenir va se jouer. Engagee 
depuis plusieurs mois, celle-ci 
commence a porter ses fruits. Les 
activites « grand public » (consoles 
de jeu, tablettes...) ont progresse 
de 12 %. Les ventes de la tablette du 
groupe, Surface, ont bondi de 50 %, 



Fin des poursuites contre Apple, Google, Intel et Adobe 



Apple, Google, Intel et Adobe 
ont signe, jeudi 24avril, un 
accord pour mettre un terme a 
des poursuites les accusant en 
Californie d'avoir forme une 
entente pour ne pas debaucher 
leurs salaries respectifs. Une 
plainte, deposee en 2011, les 
accusait d'avoir ainsi nui aux car- 
rieres et aux perspectives sala- 
riales de leurs employes. Le mon- 
tant de I'accord trouve avec les 



avocats des plaignants n'a pas 
etedivulgue. En jui Met 2013, 
trois autres groupes vises dans 
cette affaire - Intuit, Lucasf ilm 
et Pixar - avaient accepte de ver- 
ser 20 millions de dollars 
(14,5 millions d'euros) a 8% des 
salaries concernes par la plainte 
en nom collectif , laissant penser 
que les indemnisations dans I'ac- 
cord annonce jeudi pourraient 
etre bien plus elevees. 



a 500 millions d'euros. Quant a la 
console Xbox One, il s'en est ecou- 
le plus de 5 millions depuis son lan- 
cement en novembre 2013. 

Les activites destinees aux entre- 
prises (serveurs et services demate- 

L'americain sait qu'il 
doit moins dependre 
a l'avenir d'un marche 
duPC declinant 

rialises comme le cloud) ont egale- 
ment le vent en poupe avec une 
croissance globale de 7 %. Le chiffre 
d'affaires d'Azure, le service de 
cloud de Microsoft, division que 
pilotait M. Nadella avant de diriger 
l'entreprise, a meme progresse de 
150 % par rapport a la meme perio- 
de de l'exercice precedent. 

La transition par rapport a l'an- 
cien Microsoft a bout de souffle, le 
nouveau patron la definit par un 
slogan: «Le mobile et le cloud 
d'abord », qui commence a se tra- 
duire petit a petit dans les faits. 
Pour cela, M. Nadella a deja pris 
des decisions structurantes. Com- 
me la declinaison pour tablettes et 
mobiles de sa suite bureautique 
Office, desormais compatible avec 



l'ecosysteme de Google et d'Apple. 
Debut avril, il a aussi annonce que 
son systeme d'exploitation pour 
mobile Windows Phone devenait 
gratuit pour les ecrans de moins 
de 9 pouces. Une decision qui vise 
a rattraper le retard accumule ces 
dernieres annees. Windows Phone 
ne detient que 4 % du marche mon- 
dial du smartphone, tres loin der- 
riere Android de Google (80%) et 
iOS d'Apple (15%). «Nous voulons 
que Windows soit partout», a mar- 
tele M. Nadella, jeudi, lors de sa 
conference telephonique. 

Mais le vrai saut vers le mobile 
s'effectuera grace au rachat des 
activites telephoniques du finlan- 
dais Nokia, qui ne devait etre finali- 
se que vendredi 25 avril. 

Un retard qui explique le fait 
que la direction de Microsoft reste 
peu loquace sur ce qu'elle compte 
faire precisement avec ce saut vers 
le hardware. « Jesuis impatiente de 
m'attaquer au vrai travail [avec 
Nokia] », s'est contente de declarer 
Amy Hood, la directrice financiere 
du groupe. Ce n'est pas ce qui va 
manquer pour integrer l'ancien 
numero un mondial du telephone 
mobile sur le declin et ses 
30 000 salaries. ■ 

Stephane Lauer 



Le sommet de Sao Paulo laisse les defenseurs 
de la neutrality d'Internet sur leur f aim 

Le rendez-vous a accouche dune declaration d'intention condamnant l'espionnage en ligne 



Sao Paulo (Bresil) 

Envoye special 



Le NETmundial de Sao Paulo 
s'est ouvert, mercredi 
23 avril, avec un discours de 
la presidente du Bresil, Dilma 
Rousseff, largement salue par les 
representants de pres de 90 pays 
et une poignee de militants por- 
tant des masques du lanceur d'aler- 
te Edward Snowden. II s'est acheve, 
le lendemain, sur une note beau- 
coup plus ambivalente et un bilan 
revuala baisse. 

Les participants de ce sommet 
international sur la gouvernance 
de l'lnternet ont certes condamne 
dans la resolution finale l'espion- 
nage sur le Web et demande que la 
surveillance de donnees person- 
nels soit punie par la loi. « La col- 
lecte et I'utilisation de donnees per- 
sonnelles par des acteurs etatiques 
etnonetatiquesdoiventetresoumi- 
ses aux lois internationales des 
droits de l'homme», precise le tex- 
te, rendu public jeudi. 

Le document omet toutefois 
d'integrer dans ses principes la 
neutralite de l'lnternet, malgre l'in- 



sistance des representants bresi- 
liens. L'idee, defendue par 
M me Rousseff a la tribune de l'Orga- 
nisation des Nations unies (ONU) 
en septembre20i3 et adoptee 
dans le Marco Civil, cette sorte de 
Constitution de l'lnternet ratifiee 
recemmentparle legislateurbresi- 
lien, consiste a ce que tous les four- 
nisseurs de contenus soient traites 
a l'identique sur l'lnternet. 

Cette regie empeche les f ournis- 
seurs d'acces au reseau de ralentir 
ou de favoriser faeces a un site en 
particulier. Elle consacre une 
connexion sans discrimination a 
un reseau « ouvert et complet », 
comme le souligne Neelie Kroes, la 
vice-presidente de la Commission 
europeenne. Le 3 avril, le Parle- 
ment de Strasbourg a d'ailleurs 
reconnu la necessite de garantir 
cette neutralite du reseau. 

L'approche est, en revanche, 
vivement critiquee par les grands 
fournisseurs d'acces a Internet 
(FAI) nord-americains et leurs 
relais a Washington. Le gendarme 
des communications (FCC) ameri- 
cain a meme un projet de regula- 
tion qui bat en breche le principe 



d'egal traitement des fournisseurs 
de contenus... D'apres une source 
proche des negociations, a Sao Pau- 
lo, la partie bresilienne aurait ete a 
deux doigts d'interrompre les 
negociations devant l'inflexibilite 
des differents representants des 
Etats-Unis. 

Au final, la resolution indique 
sur sa derniere page que « la neu- 
tralite du Net » a ete repoussee a 
une discussion ulterieure, sous- 
entendu au prochain Internet Gou- 
vernance Forum (IGF) d'Istanbul, 
en septembre. 

Premiers jalons 

II a done fallu deux jours 
d'« intenses » tractations, selon Vir- 
gilio Fernandes Almeida, president 
du sommet, pour aboutir a ce docu- 
ment de onze pages cense poser les 
jalons d'une gouvernance mondia- 
le de l'lnternet, mais aussi une 
feuille de route pour le developpe- 
ment futur du Web. La gouvernan- 
ce de l'lnternet doit tendre vers «un 
reseau unique, interoperable, flexi- 
ble, stable, decentralise, sur, inter- 
connected accessible a tous », affir- 
ment les participants du sommet. 



La veille, jour d'ouverture du 
NETmundial, la Nigeriane Nnenna 
Nwakanma de l'institut Web Fon- 
dation a affirme que les revela- 
tions d'Edward Snowden ont « nui 
a la confiance en Internet ». Une 
idee reprise, peu apres, par Axelle 
Lemaire, secretaire d'Etat franchi- 
se au numerique: « Notre grand 
defiestd'inventerun modele inclu- 
sif, juste, qui refuse les oligarchies 
et la concentration des pouvoirs. » 

Une facon de rappeler que la 
transition vers un nouveau statut 
de l'lcann (l'organisme qui delivre 
les noms de domaine) est engagee 
depuis que Washington a annonce 
en mars qu'il allait abandonner 
son controle avant la fin 2015. 

« Ce sommet, qui a recu de nom- 
breuses adhesions, est un premier 
pas, c'est deja ca », a souligne le 
Polonais Michat Andrzej Wozniak 
de la Free and Open Source Founda- 
tion. « Le texte est en recul par rap- 
port aux documents de travail et 
meme decev ant, commente de son 
cote Markus Beckedahl, activiste 
etfondateurdu site Re : publica.de, 
mais il a le merite d'exister. » m 

Nicolas Bourcier 



Vienne ouvre a Carlos Slim 
les portes de la telephonie 
mobile europenne 

Le mexicain AMX va diriger Telekom Austria 



Vienne 

Correspondante 



Pour la parti 
une porte enfin ouverte sur 
l'Europe. Pour ses partenai- 
res autrichiens, la garantie de rece- 
voir de l'argent frais sur un mar- 
che de la telephonie mobile en plei- 
ne evolution. Mais le pacte d'ac- 
tionnaires signe a Vienne, jeudi 
24 avril, entre Telekom Austria et 
le groupe de telecommunications 
America Movil (AMX), propriete 
du milliardaire mexicain Carlos 
Slim, qui prend ainsi le gouvernail 
de l'operateur historique autri- 
chien, a ete accueilli de facon miti- 
gee en Autriche, surtout a gauche. 

Les 26,8 % d'actions que detient 
AMX, au capital de Telekom Aus- 
tria depuis juin 2012, se combine- 
ront aux 28,4% que l'Etat autri- 
chien detient a travers la holding 
OlAG Le cours a aussitot bondi a 
7,15 euros, prix que le Mexicain est 
pret a debourser pour les actions 
restantes, dans le cadre d'une offre 
publique d'achat (OPA). 

« Platef orme de croissance » 

Telekom Austria, qui compte 
20,1 millions de clients pour le 
reseau mobile dans huit pays, 
represente «une platef orme de 
croissance en Europe », a souligne le 
directeur financier d'AMX, Carlos 
Garcia Moreno, dont le groupe pese 
dix fois plus lourd en Amerique lati- 
ne. D'autant que, en octobre20i3, 
AMX avait essuye un revers aux 
Pays-Bas : il avait du renoncer a son 
OPA hostile sur l'operateur histori- 
que neerlandais KPN, dont il contro- 
lait deja 30% des parts ; la fonda- 
tion « KPN actions preferentielles 
B », creee lors de la privatisation de 
l'entreprise, s'y etait opposee. 



L'OlAG, qui gere les participa- 
tions de l'Etat autrichien, gardera 
sa minorite de blocage et devra 
done, pour cela, verser 280 mil- 
lions d'euros, dans le cadre de 1' aug- 
mentation de capital d'un milliard 
d'euros consentie par les Mexi- 
cains. Elle conserve done un droit 
de veto sur les decisions strategi- 
ques, le siege de l'entreprise res- 
tant a Vienne. 

«Mais les grandes lignes seront 
desormais decidees ailleurs », resu- 
me le quotidien DiePresse, proche 
des conservateurs, qui ont salue 
I'accord. Leurs partenaires sociaux- 
democrates au sein du gouverne- 
ment sont moins enthousiastes : 
un conseiller du chancelier Wer- 
ner Faymann (SPO, gauche), voit 
dans ce pacte une « declaration de 
faillite economico-politique » de 
l'Autriche. 

Jeudi, les representants syndi- 
caux ont boycotte la seance du 
conseil d'administration, faute de 
garanties sur les emplois. Pour reu- 
nir le quorum, il a fallu faire reve- 
nir d'urgence Fun des dirigeants 
de Telekom Austria, en vacances 
en Israel. 

Pour le quotidienDerSrandard, 
cet epilogue signe l'echec de la stra- 
tegic de compromis suivie par les 
deux grands partis autrichiens 
depuis plus de vingt ans: les 
sociaux-democrates avaient alors 
consenti aux privatisations recla- 
mees par la droite, a condition que 
l'Etat reste actionnaire principal. 

Le milliardaire Carlos Slim, 
remarque le journal de centre gau- 
che, n'off re ni technologie de poin- 
te ni marches prometteurs, seule- 
ment le capital pour que Telekom 
Austria, tres endette, puisse survi- 
vre. ■ 

Joelle Stolz 



MEDIAS 

Vivendi restitue 3,5 milliards 
d'euros a ses actionnaires 

Le groupe Vivendi a annonce, jeudi 24 avril, qu'il allait restituer a 
ses actionnaires 3,5 milliards d'euros, sous forme de dividendes ou 
de rachat d'actions, apres la cession de sa filiale telecoms, SFR. Cet- 
te somme s'ajoutera au 1,34 milliard d'euros que le groupe entend 
destiner au versement d'un dividende de 1 euro par action au titre 
de l'exercice ecoule, selon le communique du groupe, qui ne preci- 
se pas les modalites de cette retrocession. 
Le president du conseil de surveillance, Jean-Rene Fourtou, qui 
cedera ses fonctions a Vincent Bollore apres l'assemblee generate 
du 24 juin, avait promis aux actionnaires qu'ils benef icieraient du 
recentrage du groupe sur ses activites medias. Jean-Francois 
Dubos, president du directoire de Vivendi, quittera le groupe 
apres l'assemblee generale et sera remplace par Arnaud de Puyfon- 
taine. -(AFP.)m 



Le fondateur de Free et d'lliad, Xavier Niel (actionnaire a titre per- 
sonnel du Monde), serait sur le point d'acheter Monaco Telecom, 
l'operateur du Rocher, pour environ 450 millions de dollars 
(325 millions d'euros), selon une information donnee par le 
Financial Times et reprise paries Echos, jeudi 24 avril. Xavier Niel 
investirait a titre personnel. II racheterait la participation majori- 
taire detenue par le groupe britannique Cable & Wireless, qui 
avait lui-meme rachete en 2004 les parts de Vivendi. Batelco, 
l'operateur du Bahrein, et la principaute de Monaco sont egale- 
ment presents au capital de la societe. ■ 

Presse Le « New York Times » enregistre une hausse 
de ses revenus publicitaires au premier trimestre 

Le New York Times a annonce, jeudi 24avril, que ses recettes 
publicitaires provenant de ses editions papier et numerique 
avaient augmente pour la premiere fois depuis des annees, au 
premier trimestre. Le papier a rapporte 209,7 millions de dollars 
(151,6 millions d'euros), soit une hausse de 2,1 % sur un an, et les 
recettes publicitaires 158,7 millions de dollars (+3,4%). Le quoti- 
dien precise que le nombre de ses abonnes a l'edition numerique 
atteint 799 000, soit 39 000 de plus qu'a la fin de 2013. - (AFP.) 

Siderurgie La Cour de cassation italienne 
renvoie en appel le groupe Thyssen 

Les juges italiens de la Cour de cassation reunis en assemblee ple- 
niere, a Rome, ont ordonne, jeudi 24 avril, le renvoi en appel des 
dirigeants allemands et italiens du groupe Thyssen poursuivis 
pour la « mort accidentelle », en decembre 2007, de sept ouvriers 
apres un incendie dans le site turinois du siderurgiste. Reconnus 
coupables, ils avaient ete condamnes en premiere instance a de 
lourdes peines de prison. La Cour de cassation a juge ces peines 
trop elevees et le nouveau proces en cour d'assises d'appel devra 
reetudierles peines. Si elles devaient etre inferieures a trois ans, 
aucun dirigeant ne finirait en prison. 
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Devaluation du peso en janvier et regain d'inflation depuis 2013 ne constituent 
qu'un episode de plus des crises auxquelles le pays est confronte depuis cinquante ans 

En Argentine, l'eternel retour de la recession 



L 'Argentine est l'enfant 
malade de l'Amerique du 
Sud. Les coups d'Etat, la cor- 
ruption et le liberalisme 
ont provoque l'effondre- 
ment de la 5" puissance mondiale 
au sortir de la seconde guerre mon- 
diale. Aujourd'hui, les fonds vau- 
tours rodent autour de sa 
depouille, alors que l'agence Moo- 
dy's a abaisse, mi-mars, de « B3 » a 
« Caai » la note de la dette argenti- 
ne, en raison de l'assechement de 
ses reserves de change, et que Bue- 
nos Aires a devalue le peso de 18 % 
en janvier et annonce pour le pre- 
mier trimestre 10 % d'inflation. 

Alors que l'Europe et les Etats- 
Unis connaissent une formidable 
croissance durant les « trente glo- 
rieuses », 1' Argentine subit une suc- 
cession de coups d'Etat qui freinent 
son developpement. Celui de 1976 
assene le coup de grace a son econo- 
mie. La dette est multipliee par qua- 
tre pendant la dictature militaire 
(1976 a 1983), laissant au pays un f ar- 
deau qui pese encore aujourd'hui. 

L'arrivee de Raul Alfonsin 
(1927-2009) au pouvoir en 1983 est 
suivie d'une tres forte inflation. 
Pour tenter de la limiter, une nou- 
velle monnaie est creee le lsjuin 
1985, l'austral (1 austral pour 
1 000 pesos). Faute de politique effi- 
cace, ce changement de monnaie 
est un echec. L'inflation repart. Les 
prix sont multiplies par 50 en 1989 
et par 14 en 1990 ! Le taux d'interet 
depasse les 20 % par mois. 

Pour lutter contre l'inflation, le 
president Carlos Menem, elu en 
1989, applique les recettes ultrali- 
berales. Le perimetre d'interven- 
tion de l'Etat se limite alors aux seu- 
les fonctions regaliennes : securite, 
justice et affaires etrangeres. Inega- 
lites sociales et corruption se deve- 
loppent. Le rejet du pouvoir par la 
population va en s'accentuant. 
Mais le liberalisme se double d'un 
corset monetaire : le currency 
board. Contre l'inflation, dont les 
ravages marquent durablement les 
esprits, 1' Argentine se dote d'un sys- 
teme monetaire particulierement 
rigide. Cree en 1991, son but est de 
restaurer la confiance dans le peso, 
qui remplace l'austral. 

Le principe du currency 
board repose sur deux postulats. 
D'une part, la monnaie est ancree 
sur le dollar, a raison de 1 peso pour 
1 dollar. Cet ancrage a pour objectif 
de reduire le risque de change, ce 
qui favorise le commerce interna- 
tional, du moins en theorie. D'autre 
part, la creation monetaire est 
contrainte par les reserves de devi- 
ses. Un accroissement des exporta- 
tions peut ainsi etre suivi d'une aug- 
mentation de la masse monetaire. 

En revanche, une contraction 
des reserves provoquera automati- 
quement une baisse de la masse 
monetaire. Pour les adeptes du 
monetarisme, cela devrait etre sui- 
vi par une baisse des prix qui 
entraine une amelioration de la 
competitivite des entreprises et 
finalement une hausse des expor- 
tations. La realite sera tout autre. 

Avec la benediction de la Ban- 
que mondiale, 1' Argentine privati- 
se la Securite sociale en juillet 1994. 
Les Argentins ont des lors le choix 
entre cotiser dans l'ancien systeme 
par repartition ou dans le nouveau 
systeme par capitalisation. Cette 
mesure prive l'Etat de recettes 
importantes, alors meme qu'il lui 
faut payer les pensions de tous les 
retraites. Ce desequilibre se revele- 
ra lourd de consequences: pour 
compenser les baisses de recettes, 
l'Etat s'endette a des taux impor- 
tants... aupres de ces fonds de pen- 
sion nouvellement crees. 

Dans une etude («The Role of 
Social Security Privatization in 
Argentina's Economic Crisis », « Le 
role de la privatisation de la Securi- 
te sociale dans la crise economique 
de l'Argentine », du think tank Cen- 
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ter for Economic and Policy 
Research, en 2002), les Americains 
Dean Baker et Mark Weisbrot mon- 
trent que sans cette reforme le bud- 
get aurait ete excedentaire dans la 
deuxieme partie des annees 1990 ! 

Le currency board affiche des 
resultats spectaculaires les premie- 
res annees. L'inflation chute, la 
croissance repart. Mais cela ne dure 
pas. Aux doux noms de « Tequila » 
au Mexique, en 1995, et « Samba » 
au Bresil, en 1999, les crises sud- 
americaines entrainent dans leur 
chute un systeme bien fragile. 

L'ancrage sur le dollar suppose 
que l'Argentine exporte pour soute- 
nir son economie. Or, a la fin des 
annees 1990, le billet vert s'appre- 
cie par rapport aux autres mon- 
naies. Les produits argentins 
deviennent moins competitifs. Le 
Bresil, premier marche pour les 
entreprises argentines, devalue le 
real. Ces evenements entrainent 
l'Argentine dans une severe reces- 
sion en 1999, avec une baisse du 
produit interieur brut de 3,4%. En 
aout200i, le pays montre des 



signes alarmants. Les grandes vil- 
les et les provinces se revelent inca- 
pables de regler leurs echeances. 

Or le systeme monetaire bloque 
toute solution. Dans une econo- 
mie « normale », la banque centra- 
le aurait fait marcher la planche a 
billets en pretant aux collectivites 
locales. Les villes decident alors de 
regler les salaires en battant leur 
propre monnaie. Elles prennent le 
nom de « patacon », « federal » ou 
encore « porteno », on en denom- 
bre plus d'une vingtaine. A bout de 
tresorerie, l'Etat cree lui-meme sa 
propre monnaie, le « lecop ». 



C regler les impots et sont 
acceptees chez certains 
commercants. Chose 
curieuse, trois types de devises 
peuvent circuler en meme temps : 
peso, dollar et monnaies locales. 
Devant cette fuite en avant, le 
Fonds monetaire international 
(FMI) poursuit son travail de sape. 
II exige la suppression des subven- 
tions aux entreprises, entrainant 



immediatement une chute de la 
production et des exportations ! 

Le systeme montre ses limites. 
En cas de deficit de la balance com- 
merciale, l'Etat doit emprunter 
des devises pour reconstituer ses 
reserves. La dette publique pro- 
vient done de deux deficits, com- 
mercial et budgetaire. La dette ne 
peut qu'exploser. Fin decem- 
bre 2001, l'Argentine decide de fai- 
re defaut sur sa dette exterieure, le 
currency board est des lors aban- 
donne. Les comptes en dollars 
sont transformed en pesos suivant 
la parite de 1,4 peso pour 1 dollar. 

La classe moyenne, qui a deja 
supporte une baisse des salaires, 
s'en trouve ruinee, les entreprises 
etrangeres essuient des pertes 
considerables. La crise se transfor- 
me en defiance envers la monnaie. 
Les depots des particuliers se 
vident dangereusement. En 
avril 2002, une ruee vers les gui- 
chets pousse les banques a fermer 
leurs portes pendant une semai- 
ne. A la premiere occasion, les 
pesos sont echanges contre des dol- 



JL Crises a repetition 



1956 Creation du Club de 
Paris. II reunit l'Argentine 
et ses creanciers 
pour lui eviter un defaut 
de paiement. 

1989 Plan d'austerite pour 
tenter dejuguler l'inflation 
(3 000 %) et sortir le pays 
de la crise. 

2000 Plan de soutien du 
Fonds monetaire internatio- 
nal (FMI) a l'Argentine. 

Decembre2001 Emeutes 
meurtrieres. Le FMI refuse 
d'accorder son aide pour 
non-respect du program- 
me de reformes economi- 
ques du plan « deficit zero » 
lance en juillet. 

2002 Devaluation de 20% 
du peso et fin de la parite 
avec le dollar. 

2003 Annonce du non-rem- 
boursement des emprunts 
d'Etat contractus par les 
epargnants etrangers. 

Janvier 2014 Devaluation 
de 18% du peso. 



lars. En juin 2002, le dollar depasse 
les 3,5 pesos, contre 1 peso cinq 
mois avant. Consequence : en octo- 
bre2002, six Argentins sur dix 
vivent sous le seuil de pauvrete. 

Bien que Christine Lagarde s'en 
defende, la politique imposee par 
le FMI ressemble trait pour trait a 
celle qui a mis sur la paille nombre 
de pays, dont l'Argentine. L'ortho- 
doxie budgetaire, en temps de cri- 
se, provoque ineluctablement une 
contraction de la demande, et 
done une baisse des recettes pour 
l'Etat. Cette relation evidente n'a 
pas l'air de convaincre les diri- 
geants des grandes institutions. 

Aujourd'hui, les fonds vautours 
entrent dans le bal. Apres avoir 
rachete a vil prix les emprunts 
argentins, ils en exigent le rem- 
boursement au prix fort ! Decide- 
ment, l'ecole de Chicago n'a pas 
fini de faire des ravages. ■ 

Jacques-Marie Vaslin 

Jacques-Marie Vaslin est maTtre de 
conferences a I'lnstitut d'administration 
des entreprises d'Amiens. 



Dans les archives du « Monde » I Menaces d'inflation 



L'Argentine, sous la menace d'un 
defaut de paiement en 1956-1957, 
s'enfonce dans la crise. 

Credits contre 
compensations 

I De nouvelles menaces 
I d'inflation pesent sur 
ie argentine, malgre un 
repit de quelques mois. Raul Pre- 
bisch, ex-conseiller du gouverne- 
ment et actuel directeur de la com- 
mission economique des Nations 
unies pour l'Amerique latine, 
vient de formuler un avertisse- 
ment : « Quand nous avons deva- 
lue lepeso, j'ai dit que cette mesure 
augmenterait de 10 % le cout de la 
vie, et lesfaits Yont confirme. Mal- 
heureusement, de nouvelles aug- 
mentations de salaire nettement 
inftationnistes ont depasse ce chif- 
fre.Jesuis inquietquand jeconsta- 
te de nouvelles exigences dans le 
domaine des salaires qui sont bien 
superieures a celles qui pourraient 
etre absorbees par un accroisse- 
ment de la productivity et une com- 
pression des marges beneficiaires. » 



Jusqu'a present, le gouverne- 
ment a mal resiste aux demandes 
ouvrieres. Celles-ci, a leur tour, ont 
pris plus de force car l'augmenta- 
tion de certains articles depasse 
250 %, voire 300 %. On craint a Bue- 
nos Aires que les mesures gouver- 
nementales ne soient insuffisan- 
tes pour apporter un remede effica- 
ce aux problemes les plus urgents : 
le deficit de la balance des comp- 
tes ; les obstacles rencontres dans 
le domaine agricole et l'extraor- 
dinaire effort qu'il faudrait realiser 
pour obtenir la quantite necessai- 
re de devises sur la base des expor- 
tations ; le deficit budgetaire ; la sta- 
gnation dans les secteurs critiques 
que sont les biens d'equipement, 
l'electricite et l'energie en general, 
ainsi que les transports. 

Mais au moment ou il y a dans 
le pays plus de 300 000 grevistes, 
e'est evidemment la course entre 
les salaires et les prix qui retient 
l'attention. Les demi-mesures pri- 
ses par le gouvernement se reve- 
lent dans ce domaine desastreuses 
non seulement sur le plan econo- 
mique, mais encore sur celui de 



1'avenir politique et social. Alors 
qu'une des conditions du plan de 
M. Prebisch etait le maintien des 
augmentations de salaire dans des 
limites prudentes, on n'a pas pu - 
ou pas su - leur garder ce caractere. 
Depuis quatre ou cinq mois, les 
augmentations accordees oscillent 
entre 35 %et 45%. 

Emprunt etranger 

Reste evidemment le recours a 
1'emprunt etranger. Mais les expe- 
riences des derniers mois ont mon- 
tre que l'Argentine ne trouvait pas 
f acilement preteur. Un pret de la 
Banque mondiale est envisageable 
dans le courant de 1957, puisque 
l'Argentine vient d'entrer au Fonds 
monetaire international, mais les 
groupes prives touches aux Etats- 
Unis, s'ils ne soulevent pas d'objec- 
tions de principe, sont beaucoup 
plus reserves dans la pratique. Ils 
suivent revolution politique, et, 
comme toute eventualite de voir 
s'installer dans le pays un gouver- 
nement a fortes tendances nationa- 
listes n'a pas disparu, ils demeu- 
rent dans l'expectative. 



On sait qu'une mission argenti- 
ne en Europe poursuit des negocia- 
tions avec des succes divers. 

Tandis que la question de la det- 
te argentine et de nouveaux cre- 
dits a pris un tour favorable en 
France et en Italie, en Allemagne 
les pourparlers sont paralyses. 
Mais la encore le probleme est en 
partie politique. Le gouvernement 
argentin doit tenir compte de l'opi- 
nion publique, meme s'il veut 
satisfaire les pays etrangers. 

C'est qu'on voit d'un mauvais 
ceil a Buenos Aires un certain 
nombre de mesures qui facilite- 
raient les choses : restitution des 
entreprises allemandes nationali- 
sees apres la guerre, des brasseries 
dites du groupe Bemberg, de com- 
pagnies anglaises. En revanche, 
on applaudirait ici a la nationalisa- 
tion de la CADE (groupe Sofina), 
de l'ltalo (capitaux suisses) et de 
l'Ansec (capitaux nord-ameri- 
cains), producteurs d'electricite 
du pays (...).m 

Jean Huteau-Antoni 

«Le Monde » du2decembrei956 
(extraits) 
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i PAR KlSHORE MAHBUBANI 

to. Trois echeances decisives en Asie 



Plus d'un tiers de la population mondiale 
vit dans seulement trois pays : la Chine, 
l'lnde et l'lndonesie. Or ces trois pays tra- 
J i versent des transitions politiques importan- 
Kishore j tes, que ce soit a la veille ou juste apres la desi- 
Mahbubani, : gnation de nouveaux dirigeants. Les pro- 
doyen de l'Ecole : chains vainqueurs des elections en Inde et en 
de politique : Indonesie rejoindront le nouveau president 
publique ■ chinois, Xi Jinping, dans son effort pour stimu- 
Lee Kuan Yew, i lerlacroissanceeconomiquedelaregion.ee 
a l'Universite i qui entrainera vraisemblablement une ascen- 
nationale ■ sion bien plus rapide de 1' Asie vers la suprema- 
de Singapour, : tie economique mondiale. 

estl'auteur : En un an demandat,le president Xi a concen- 

de The Great j tre le pouvoir a un degre remarquable. Non 

Convergence : ', content de s'etre lui-meme nomme secretaire 

Asia, the West, i general du Parti communiste chinois et presi- 

and the Logic of '■ dent de la Commission militaire centrale, il a 

One World : neutralise ses rivaux potentiels, dont Bo Xilai, 

(Public Affairs i l'ancien patron du Parti communiste de Chon- 

Books, 2013) j gqing (Sichuan) et l'ancien chef de la securite, 

; Zhou Yongkang. II aura f allu beaucoup plus de 

: temps a Hu Jintao, le predecesseur de M. Xi, 

j pour parvenir a un niveau d'autorite compara- 

i ble. II ne s'agit que d'une premiere etape. M. Xi 

i tente a present d'utiliser son pouvoir pour f aire 
5 reformes difficiles, auxquelles M. Hu 
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Tout sur Twitter. Et tout sur 
les autres reseaux sociaux. 
Combien d'utilisateurs de 
Facebook, de Google+, de Pinte- 
rest et de Twitter dans le monde 
et en France ? La reponse est sur le 
blog «d'un community manager 
en agence Web » (www.alexitau- 
zin.com). 

Des donnees d'habitude disse- 
minees, toujours difficiles a trou- 
ver, sauf a surfer sans fin, a parler 
plusieurs langues et a ne pas etre 
rebute par l'arithmetique pour 
remettre toutes les mesures a la 
meme echelle. Fastidieux. La, tout 
est a jour, compile, compare, corri- 
ge et ajuste si besoin par les inter- 
nautes eux-memes. Mieux : le 
tout est presente sous la forme 
d'une infographie realisee par 
l'agence marketing Web Tiz. 

N'abusez pas de mots-diese 

On est arrive la par hasard, en 
suivant le lien depose sur notre 
mur par un ami bien intentionne. 
On y reste un instant, le temps de 
lire « les I4facteurs principaux qui 
vontaugmenterou diminuer 
votre nombre de followers sur Twit- 
tern (goo.gl/8Bwczw). 

C. J. Hutto, Eric Gilbert et Sarita 
Yardi, trois chercheurs de la Geor- 
gia Institute of Technology et de 
l'universite du Michigan ont reali- 
se une etude sur les facteurs qui 
influencent la croissance du nom- 
bre de « suiveurs ». Ainsi, il est 



bon de savoir que l'abus de mots- 
diese peut nuire a la sante, ou 
qu'en tout cas cela se revele nefas- 
te pour son nombre d'abonnes. 

C'est tout un art, en realite, que 
de bien trousser ces petits messa- 
ges de 160 caracteres dans l'opti- 
que de ne pas perdre en route des 
flopees de suiveurs, ainsi qu'on 
peut le constater en parcourant 
« les principales raisons pourles- 
quelles on se desabonne de vous 
sur Twitter (et comment I'eviter) » 
(goo.gl/EFmc8w). Le dosage est 
subtil, et on aurait parie le contrai- 
re, mais il apparait qu'ecrire trop 
de tweets est plus penalisant enco- 
re que de ne pas en ecrire assez. 

La question ne nous avait pas 
effleures. Elle est devenue fixe a la 
sortie du blog d'un « community 
manager » : comment faire pour 
gagner des « suiveurs » ? Mais sur- 
tout, comment savoir qui cesse 
soudain d'attendre nos messages, 
et pourquoi ? Qui cesse de nous 
lire, et pourquoi ? Qui cesse en 
somme de nous aimer, et pour- 
quoi ? Sans JustUnFollow, lien 
depose lui aussi sur le mur, ces 
interrogations seraient restees a 
jamais sans reponse. 

Desormais, nous ne savons pas 
forcement pourquoi, mais nous 



lsdurr 



vraiment, et qui decide de nc 
lacher. Vous etes prevenus. ■ 



et son premier ministre, Wen Jiabao, n'avaient 
pas accorde toute l'attention requise. 

Malgre la pression pour rattraper le temps 
perdu, M. Xi sait qu'il doit se montrer pragma- 
tique. II doit etablir un consensus national 
capable de surmonterles puissants interets 
qui s'opposent aux reformes (dissolution des 
monopoles, reglementation amelioree des 
marches, plus grande transparence financiere 
et reforme fiscale). Mais M. Xi n'a pas l'inten- 
tion d'etre le dernier president de la Republi- 
que populaire. L'effondrement de l'Union 
sovietique dans le sillage des reformes politi- 
ques de Mikhail Gorbatchev lui a montre l'im- 
portance d'equilibrer changement et stabilite. 

Pour M. Xi, l'interet du Parti ne reside pas 
dans son ideologie, mais dans sa capacite a sti- 
mulerla prosperity de la Chine. Les leaders 
chinois actuels sont des nationalistes moderni- 
sateurs, et non pas des communistes. lis recon- 
naissent que le succes de la Chine au cours des 
trois dernieres decennies est une consequence 
directe de sa transition vers une economie 
plus ouverte et vers une societe plus libre : ce 
changement va se poursuivre avec M.Xi. 

Un autre nationaliste modernisateur, Naren- 
dra Modi, va probablement devenir premier 



ministre de l'lnde apres les elections qui ont 
debute debut avril. L'approche liberate de 
M. Modi est un theme majeur de sa campagne. 
En tant que chef de l'executif de l'Etat du Guja- 
rat (ouest), il s'est employe a encourager les 
investissements etrangers, a fournir de l'electri- 
cite 24heures sur 24, a construire des routes et a 
s'engager dans une planification urbaine 
concertee. La croissance economique annuelle 
de cet Etat a ete en moyenne de plus de 10 % du 
produit interieur brut de 2006 a 2012. 

Mais l'histoire hante la campagne de 
M. Modi : des emeutes antimusulmanes dans le 
Gujarat avaient coute la vie a plus de 1 000 per- 
sonnes en 2002. Bien que la Cour supreme l'ait 
declare innocent de tout acte personnel repre- 
hensible, l'heritage de cette tragedie persiste, ce 
qui rend difficile pour M. Modi de gagner des 
voix musulmanes sans aliener sa base nationa- 
liste hindoue. Cela ne l'a pas empeche de pren- 
dre des risques politiques, a commencer par sa 
declaration selon laquelle llnde manque davan- 
tage de toilettes que de temples. Sa decision de 
briguer le poste de premier ministre est de loin 
son coup politique le plus risque, car il va lui 
permettre de tester son envergure nationale. 

La necessite du compromis 

Meme s'il remporte les elections, M. Modi ne 
sera jamais en mesure de reunir les memes 
pouvoirs que M. Xi, en raison de la Constitution 
democratique de l'lnde. Au mieux, il dirigera 
un gouvernement de coalition, dans lequel sa 
capacite a faire des compromis et a s'associer a 
des allies inattendus sera la cle de son succes. 
Joko Widodo, surnomme « Jokowi », le gou- 
■ de Djakarta, devra faire face a un defi 



similaire s'il remporte l'election presidentielle 
en Indonesie en juillet, car son parti, le Parti 
democratique indonesien de lutte, n'aura pas 
la majorite au Parlement. Heureusement, il 
est un habile politicien, populaire sans pour 
autant etre populiste. 

Ces qualites lui ont permis d'obtenir des 
resultats, comme lorsqu'il a reussi a convain- 
cre les habitants des bidonvilles de Djakarta 
de quitter leurs baraquements pour permet- 
tre le developpement urbain. Sous sa direc- 
tion, des projets autoroutiers bloques depuis 
seize ans ont ete relances dans la ville. 

Comme ceux de MM. Xi et Modi, le projet de 
« Jokowi » se fonde surtout sur le developpe- 
ment economique. Son experience d'indus- 
triel et d'exportateurde meubles est un atout 
majeur, qui lui permet d'apporter un niveau 
de connaissances pratiques qui a fait defaut 
aux presidents precedents. Le sens des affaires 
de « Jokowi » lui a fait comprendre que l'lndo- 
nesie doit ameliorer ses capacites logistiques 
si elle veut s'ouvrir au marche mondial. 

Le fait le plus determinant est que MM. Xi, 
Modi et Widodo sont pragmatiques. lis savent 
tous les trois que pour parvenir a une croissan- 
ce rapide et a la modernisation, priorite de cha- 
cun d'entre eux, ils devront faire des compro- 
mis avec leur opposition nationale et adopter 
les meilleures pratiques de l'etranger. Leur 
volonte de s'ouvrir a l'economie mondiale 
moderne suggere que leur gouvernement per- 
mettra d'ameliorer le niveau de vie de leurs 
concitoyens. Ce qui aura des effets benefiques 
dans le monde entier. ■ 
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